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Introduction

La plupart des Canadiens retrouvent leurs anc�tres parmi ceux qui ont quitt� la
France aux XVIIe et XVIIIe si�cles et ceux venus des �les britanniques aux
XVIIIe et XIXe si�cles pour coloniser une grande partie de l'est du Canada.
Les Inuit de l'Arctique, pour leur part, peuvent faire remonter leur ascendance
canadienne � un millier d'ann�es. Seuls les Am�rindiens peuvent pr�tendre
descendre d'anc�tres �tablis au Canada depuis au moins l'�poque de la
derni�re p�riode glaci�re.1

Les premiers habitants du Canada arrivent d'Asie par le d�troit de B�ring il y a
15,000 ou 20,000 ans. La B�ringie est alors parcourue par des troupeaux qui,
n'ayant jamais rencontr� d'hommes, sont des proies faciles. C'est en les
poursuivant que les chasseurs du pal�olithique de Sib�rie orientale passent
sans le savoir sur un nouveau continent. Lorsque les Europ�ens d�couvrent le
Nouveau Monde, les premi�res nations auront donc eu des milliers d'ann�es
pour d�velopper un �ventail de cultures, de soci�t�s et de groupes
linguistiques riches et diversifi�s. Leur histoire, encore mal connue, s'�tend
sur une dur�e plus de vingt fois sup�rieure � celle du Canada depuis la venue
des Europ�ens.

L'introduction des armes � feu et la propagation de maladies nouvelles
bouleversent la situation. Pendant plusieurs d�cennies, la population
autochtone d�cline et la survie de certaines cultures indiennes et Inuit s'en
trouve menac�e. En 1876, le Parlement du Canada adopte sa premi�re loi sur
les Indiens. En d�pit des modifications qui y seront apport�es, plusieurs
dispositions demeurent encore aujourd'hui en vigueur.

La loi pr�voit que le contr�le exerc� par le gouvernement s'�tendra aux terres
des r�serves indiennes. La Loi interdit explicitement la vente, l'ali�nation ou la
                                                  
1R. McGHEE,Le Canada au temps des envahisseurs, Mus�e Canadien des Civilisations,
Montr�al, Libre Expression, 1989.
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location de toute terre de r�serve indienne sous r�serve de cession ou de
location pr�alable � la Couronne. L'Acte des Sauvages de 1876 pr�voit
�galement l'�lection de chefs de bande indienne, auxquels elle accorde des
pouvoirs limit�s sur des questions telles que la r�partition des terres dans les
r�serves et l'entretien des routes. En fait, ces chefs de bande sont des sortes
d'agents du gouvernement f�d�ral, qui exercent des pouvoirs limit�s sous
supervision f�d�rale.

Ë la suite de plusieurs d�cennies de t�nacit� et de patience, les autochtones
r�ussissent � rendre le gouvernement et l'ensemble de la population du Canada
conscients du fait qu'ils constituaient jadis des nations libres et
autosuffisantes. Aujourd'hui, en cherchant une forme d'autonomie
gouvernementale satisfaisante, ils veulent occuper la place qui leur revient
dans la soci�t� canadienne. En m�me temps, ils veulent conserver la riche
diversit� des cultures traditionnelles qu'ils ont perp�tu�es au cours des milliers
d'ann�es qui ont pr�c�d� la venue des Europ�ens sur ce continent.

Un transfert de pouvoir important s'effectuera au profit des autochtones au
cours des ann�es. Aujourd'hui, environ 70% des fonds (2 milliard$) du
Minist�re des Affaires indiennes et du Nord canadien sont d�pens�s
directement par les bandes. Ce processus s'�chelonne sur une p�riode
relativement courte. Avec le temps, les nations autochtones d�veloppent des
organisations politiques permettant de r�unir les voix de tous les autochtones
du Canada et de faire des repr�sentations efficaces devant les gouvernements
f�d�ral et provinciaux.

Parall�lement aux institutions politiques, il se cr�e une force de travail
s'apparentant � une "fonction publique" et fournissant des services aux
populations autochtones. Des consultants, avocats ou administrateurs
professionnels, viennent se greffer � cette force de travail fournissant
l'assistance n�cessaire au d�veloppement �conomique, � la conclusion
d'ententes territoriales et � la prise en charge de certains secteurs.

Il se trouve suffisamment de pouvoir et de ressources entre les mains des
autochtones pour nous permettre de se poser des questions au sujet du
fonctionnement de leurs administrations dans les traditions politiques
canadiennes et autochtones.

Ë cet �gard, un grand nombre de recherches traitent des �l�ments culturel,
�conomique, social, juridique et constitutionnel en relation avec les
gouvernements autochtones. Parmi ces recherches, tr�s peu s'int�ressent �
l'administration publique en milieu autochtone. Ainsi, l'actualit� r�cente et la
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litt�rature scientifique permettent de mettre en lumi�re les r�les de l'ex�cutif
(chefs et conseillers), du l�gislatif (constitution, ententes territoriales, etc.) et
du juridique (police am�rindienne, juges autochtones, etc.). Mais le niveau
administratif occupe tr�s peu de place dans le d�bat et la raison de cette lacune
n'est certes pas son degr� d'importance.

Plusieurs auteurs reconnaissent le besoin, pour les soci�t�s �loign�es ou en
d�veloppement, de compter sur une administration comp�tente dans la
livraison de services � la population. Les programmes gouvernementaux de
d�volution donnent donc lieu � la naissance d'une nouvelle g�n�ration
d'administrateurs: la fonction publique autochtone.

Dans cette  �tude, nous nous penchons sur la fonction publique indienne
(indiens inscrits vivant dans les r�serves et terre de la Couronne du Canada)
et, plus pr�cis�ment, aux nouveaux "hauts fonctionnaires" de la "fonction
publique autochtone": les g�rants de bandes indiennes2. Elle a pour objectif
de r�aliser:

- un historique sur l'�volution des administrations indiennes,
incluant les nouvelles ententes territoriales;

- le cadre juridique dans lequel op�rent les administration
autochtones;

- les responsabilit�s actuelles des g�rants de bande au
Canada;

- l'�volution possible des responsabilit�s des g�rants de
bande dans l'avenir; et

- une proposition d'un mod�le de gestion strat�gique indien.

Le pr�sent ouvrage se divise en trois partie. La premi�re partie pr�sente la
m�thodologie utilis�e pour la r�alisation de la recherche. La seconde partie
expose les activit�s et les contextes historique, juridique et organisationnel des
g�rants de bande actuels. Enfin, la troisi�me partie propose un mod�le
strat�gique adapt� � la r�alit� autochtone.

                                                  
2Nous traitons de l'ensemble de la fonction publique autochtone dans un autre ouvrage
r�dig� en collaboration avec le professeur Harold Bherer, dont la parution est pr�vue pour
l'automne 1992.
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Partie I

M�thodologie
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1- Int�r�t du sujet: le r�le du g�rant de bande

Il est de plus en plus question d'autonomie gouvernementale dans le discours
des bandes indiennes du Canada. Cette autonomie oblige les organisations
indiennes � se doter de structures administratives capables d'assumer la
gestion de la prise en charge des programmes jadis administr�s par les
fonctionnaires du MAINC.

La mise en place de ces structures implique la cr�ation de postes
d'administrateurs de haut niveau ayant pour t�che la planification,
l'organisation, la direction et le contr�le des activit�s visant � offrir des
services � la communaut�.

Parmi ces hauts fonctionnaires, le "premier haut fonctionnaire" correspond �
l'appellation de g�rant de bande. Son r�le consiste principalement � faire le
lien entre la faction politique de la bande (Conseil de Bande), l'administration
et les membres de la communaut�. Ses activit�s se comparent � celles d'un
directeur g�n�ral de municipalit� ou de village allochtone � la diff�rence qu'il
op�re dans un contexte culturel et institutionnel diff�rent.

Les descriptions des t�ches de g�rant sont tr�s vari�es d'une bande � l'autre
allant de la description tr�s surcharg�e, en passant par le mod�le de la
Classification  Canadienne Descriptive des Professions (CCDP) et celui
propos� par le Minist�re, � la description tr�s simple et g�n�rale. Il est donc
impossible de repr�senter les descriptions des t�ches du g�rant de bande par
un mod�le standard.

Le g�rant de bande poss�de une grande influence sur toutes les activit�s de la
communaut�, en particulier sur les orientations du Conseil de bande et les
strat�gies de prise en charge des programmes d�volus par le Minist�re des
Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC). Dans certaines bandes, il
porte � la fois les chapeaux de "premier haut fonctionnaire" et de membre �lu
du Conseil de bande.

La litt�rature sur ce sujet laisse voir que le poste de g�rant de bande est, avec
celui de chef, le plus important dans l'administration de la bande. Il joue
souvent le r�le d'homme-orchestre comblant les lacunes de ses directeurs et de
ses employ�s, agissant comme personne-ressource pour tous les intervenants
de la communaut� et influen�ant les grandes orientations et l'avenir de la
communaut� dont il fait partie.
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La pr�sente �tude vise donc � d�finir le personnage et le contexte dans lequel
il �volue. La d�cision d'�tudier le r�le du g�rant de bande et tout ce qui tourne
en p�riph�rie est motiv�e par l'importance politique et strat�gique du poste
manifest�e dans la litt�rature consult�e.

2- D�finition de la probl�matique de recherche

2.1- Probl�me g�n�ral

Les conseils de bande, tels que nous les connaissons aujourd'hui sont des
organisations relativement r�centes. Le Rapport Penner3 mentionne que ce
n'est qu'� partir de l'amendement de la Loi sur les Indiens de 1951, que les
administrations autochtones commencent vraiment � se d�velopper.

Ë travers le Canada, le nombre de personnes employ�es par les bandes
augmente substantiellement au cours des ann�es. Le tableau I pr�sente
l'�volution de la main-d'oeuvre en milieu autochtone. Le MAINC estime qu'en
1966, il n'y a pas plus de 100 indiens agissant comme personnel administratif
dans les communaut�s. En 1978-79, on estime le nombre d'employ�s
administratifs � temps partiel et � temps plein � environ 1,900 personnes. La
croissance est attribu�e � l'augmentation des fonds de support aux bandes du
Gouvernement f�d�ral4. Selon le recensement de 1986, environ 21,200
personnes sont employ�es dans le secteur de "l'administration publique" en
milieu autochtone. De ce nombre, 15,100 personnes sont affect�es dans les
services des gouvernements locaux, et d'�ducation �l�mentaire et secondaire.
Les 6,100 autres personnes sont engag�es par d'autres organismes
d'administration publique comme les gouvernements f�d�ral et provinciaux.

                                                  
3CANADA. CHAMBRE DES COMMUNES, Rapport du Comit� sp�cial sur l'autonomie
politique des indiens au Canada, Ottawa, Chambre des Communes, lere session, 32e
l�gislature, Proc�s-verbaux du Comit� sp�cial sur l'autonomie politique des Indiens,
Fascicule no. 40, 12 et 20 octobre 1983.
4L.C. HANSEN, Strategies for Development on Nipissing Indian Reserve no. 10, a thesis
submitted in conformity with the requirements for the degree of Doctor of Philosophy,
Toronto, School of Graduate Studies, Department of Anthropology, University of Toronto,
1985.
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Tableau I: �volution de la main-d'oeuvre en milieu autochtone
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La grande majorit� des employ�s engag�s par les administrations publiques
dans les r�serves indiennes est constitu�e d'autochtones enregistr�s sous la Loi
sur les Indiens. Ce groupe repr�sente environ 18,300 personnes. Pour 1990,
l'�tude QASR5  mentionne que les estimations obtenues des bureaux
r�gionaux du Minist�re des Affaires indiennes et du Nord Canadien
d�montrent qu'il y a environ 16,000 personnes travaillant � l'administration et
� la livraison des services dans les bandes indiennes et les conseils de nation.
Ce qui repr�sente une moyenne de 24 postes pour chaque bande et conseil de
nation.

L'importance, pour les communaut�s �loign�es, de d�velopper une
administration locale efficace est soulev�e dans plusieurs ouvrages. Faisant
allusion aux pays "sous-d�velopp�s", Riggs6 mentionne que le succ�s des
entreprises publiques d�pend de l'efficacit� et de l'efficience de leur
administration. Des politiques favorables peuvent �chouer si elles ne sont pas
mises en place de fa�on efficace. Une grande attention doit donc �tre port�e �
l'implantation et � l'impact de politiques sp�cifiques visant la croissance de

                                                  
5CANADA. MINISTERE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD, The Indian
Public Sector: Analysis of Existing Data and Discussion of Other Data Issues, Ottawa,
Minist�re des affaires indiennes et du Nord, Quantitative Analysis and Socio-demographic
Research, Finance and professional Services, July 1990.
6F.W.RIGGS,"Public Administration: A Neglected Factor in Economic Development",
dans: F.W. RIGGS, Administration in Developing Countries: The Theory of Prismatic
Society, Boston, Houghton Mifflin Company, 1964. pp.243-259
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l'�conomie car elles ont une grande influence sur la croissance des
communaut�s en g�n�ral.

Avant l'introduction des programmes financiers par le MAINC, Hansen7

exprimait son point de vue au sujet du d�veloppement de gouvernements
locaux dans les communaut�s indiennes:

"The development of effective local government requires not only
a responsible political system in which political leaders are
controlled by elections and other forms of community pressure,
but also the existence of at least a minimum degree of executive
and administrative capacity.

What is required , therefore, is the creation of a reserve civil
service. Local government...require some executive capacity if
their policies are to be characterized by continuity, and if they
are to acquire a source of advice and information independent of
the Indian Affairs Branch. Without a local civil service the band
council is shorn of much of its potential for effectively making
and implementing policy underlining added. "

L'augmentation de la main-d'oeuvre autochtone et le d�sir croissant
d'autonomie gouvernementale posent un probl�me s�rieux aux communaut�s
indiennes: la mise en place de structures fonctionnelles et la formation d'une
main-d'oeuvre qualifi�e, permettant de rencontrer les objectifs de
d�veloppement des communaut�s et d'assurer des services de qualit� aux
populations vis�es par les politiques de d�volution du MAINC.

2.2- Le probl�me sp�cifique

Le poste de g�rant de bande est cr�� dans les ann�es 60 en remplacement de
l'agent indien. Le g�rant devient alors la pierre angulaire permettant l'acc�s �
l'autonomie gouvernementale. Depuis quelques ann�es, les politiques de
d�volution du MAINC augmentent substantiellement ses responsabilit�s et la
question des nouvelles fonctions du g�rant de bande devient de plus en plus,
avec le temps, une probl�matique suscitant un int�r�t de recherche. Cette
probl�matique suppose des r�ponses � certaines questions sp�cifiques:

                                                  
7L.C. HANSEN, Strategies for Development on Nipissing Indian Reserve no. 10, a thesis
submitted in conformity with the requirements for the degree of Doctor of Philosophy,
Toronto, School of Graduate Studies, Department of Anthropology, University of
Toronto,1985.
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- Quel est le r�le du g�rant de bande au sein des
communaut�s indiennes?

- Quelles sont les t�ches accomplies par les g�rants de bande
indienne?

- Quelles sont les qualifications requises pour occuper le
poste de g�rant de bande?

- Dans quel contexte les g�rants de bande �voluent-ils?

La question sp�cifique, pour les fins de la pr�sente �tude, est le profil g�n�ral
des g�rants de bande indienne au Canada, l'environnement dans lequel ils
op�rent et les outils de gestion utilis�s dans l'exercice de leurs fonctions. Pour
r�pondre � cette question, il sera n�cessaire d'�tudier les caract�ristiques
sp�cifiques du poste de g�rant de bande, d'analyser les contextes historique,
politique et judiciaire dans lesquels les g�rants de bande �voluent et de
d�velopper un diagnostic relatif aux outils de gestion traditionnels adapt�s � la
r�alit� culturelle des bandes indiennes.

2.3- Survol de la litt�rature publi�e

On constate certaines lacunes dans les travaux scientifiques ant�rieurs: le
secteur ex�cutif (administration) des bandes indiennes du Canada ne semble
pas avoir �t�, jusqu'� maintenant, une pr�occupation de recherche de la
communaut� scientifique. Le pr�sent survol a pour objectif d'approfondir le
contenu de la litt�rature � ce propos et de d�montrer la pertinence de notre
question sp�cifique de recherche.

Plusieurs ouvrages r�cents traitent d'un sujet tr�s � la mode: l'autonomie
politique des Indiens et les effets des r�clamations territoriales sur les
populations autochtones (citoyennet�, d�veloppement �conomique et social,
terres, environnement, etc.)8 Bien que fournissant d'excellents �l�ments

                                                  
8Pour le lecteur d�sirant approfondir ces questions, nous recommandons la consultation des
ouvrages suivants: F. CASSIDY, N. DALE, After Native Claims? The Implications of
Comprehensive Claims Settlements for Natural Resources in British Columbia, Lantzville,
B.C., and Halifax,N.S., Oolichan Books and The Institute for Research on Public Policy,
1988.; F. CASSIDY, Aboriginal Self-Government: Defining a Research Agenda, 2nd ed.,
Victoria, University of Victoria and The Institute for Research on Public Policy, August,
1989; F. CASSIDY, R.L. BISH, Indian Government: Its Meaning in Practice, Lantzville,
B.C., and Halifax, N.S,Oolichan Books and The Institute for research on public Policy,
1989.
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d'analyse de la situation politique autochtone, ces ouvrages ne traitent pas
vraiment des fonctions administratives n�cessit�es par l'autonomie.

Ainsi, Hawkes9 s'int�resse aux responsabilit�s et aux r�les des gouvernements
face aux peuples autochtones sans faire mention de l'existence d'une
�ventuelle "fonction publique autochtone".

La bibliographie publi�e par Dyer10, contient 3,162 titres de th�ses et d'essais
comprenant chacun un chapitre ou plus concernant directement les Indiens, les
M�tis et les Inuit du Canada. Parmi ces ouvrages, environ une centaine de
documents provenant de toutes les universit�s � travers le Canada ont �t�
retenus pour consultation. Deux th�ses seulement proviennent de d�partement
d'administration des affaires et une d'un d�partement d'administration
publique: Fleischer11 se penche sur les probl�mes rencontr�s par les
promoteurs dans l'utilisation des terres d'une r�serve indienne. Scotnicki12

formule un guide des nouvelles ententes au Canada (Convention de la Baie
James, Loi des Cris et des Naskapis, The Western Arctic (Inuvialiut) Claims
Settlement et the Sechelt Indian Band Self-Government Act). Curtis13

examine trois  entreprises � risque de Colombie Britanique � partir de th�ories
des organisations contemporaines.

Parmi les autres th�ses consult�es, on retrouve une vari�t� de sujets trait�s par
d'autres disciplines: l'anthropologie, les arts, les sciences sociales, politiques et

                                                  
9D.C. HAWKES (Ed.), Aboriginal peoples and Government responsability: Exploring
Federal and Provincial Roles, Ottawa, Carleton University Press, 1989.
10A.J. DYER, Indian, Metis and Inuit of Canada in thesis and dissertations 1892-1987,
Saskatoon, University of Saskatchewan, 1989.
11D.E. FLEISCHER , An Examination of the Factors upon which the Development of
Indian Lands in British Columbia is Contingent, research project submitted in partial
fulfilment of the degree of Master of Business Administration, Burnaby (B.C.), Department
of Business Administration, Simon Fraser University, November 1981.
12C. SCOTNICKI, Recent Treaties in Land Claims and Self-Government : the James Bay
Agreement, the Cree-Naskapi Act, the Western Arctic (Inuvialuit) Claim Settlement and
the Sechelt Indian Band Self-Government Act, prepared for the Gitksan Wet'suwet'en
Tribal Council, Victoria,School of Public Administration,University of Victoria, January
1987.
13J.R.H. CURTIS , Culture and Organization in Westcoast Amerindian Economic
Ventures, a research project submitted in partial fulfilment of the requirements for the
degree of Master of Business Administration,Burnaby (B.C.), Department of Economics
and Commerce, Simon Fraser University,  August  1977.
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de l'�ducation. Mais, aucun de ces ouvrages ne traite sp�cifiquement de
l'administration indienne. Nous avons identifi� ceux qui �clairent certaines des
dimensions qui nous pr�occupent et nous en d�crivons bri�vement
l'orientation.

Hansen14 examine les strat�gies utilis�es par une communaut� indienne pour
administrer leur position socio-�conomique dans la soci�t� canadienne. Il
examine �galement les effets du changement de la politique du MAINC sur la
structure et les fonctions du gouvernement local, en particulier le
d�veloppement et l'administration des ressources. Il souligne l'importance de
la cr�ation d'une administration publique efficace pour appuyer le processus
d'autonomie gouvernementale.

Kanary15 �tudie l'initiative du gouvernement f�d�ral relativement au
d�veloppement �conomique des autochtones: The Native Economic
Development Program (NEDP). Son ouvrage d�bute par une revue de la
litt�rature traitant du r�le de la petite entreprise (autochtone et allochtone)
relatif au d�veloppement �conomique dans un contexte th�orique et appliqu�.
L'auteur conclut avec une s�rie de suggestions pour une meilleure utilisation
du NEDP, par les groupes autochtones, pouvant les aider � atteindre leurs
objectifs �conomiques � long terme.

Nicholls16 �tudie la capacit� des Indiens du Canada � la gestion d'un
gouvernement local dans une r�serve. Il tente de d�montrer dans quelle
mesure les Indiens sont impliqu�s dans l'administration de leurs affaires et de
d�couvrir comment, comparativement aux autres canadiens, ils sont frapp�s
d'incapacit� en vertu de leurs statuts l�gal, social et �conomique.

Il mentionne que les gouvernements locaux non-indiens (municipalit�) sont
d�velopp�s sous des contr�les l�gaux et �conomiques complexes provinciaux,
                                                  
14L.C. HANSEN, Strategies for Development on Nipissing Indian Reserve no. 10, a thesis
submitted in conformity whith the requirements for the degree of Doctor of Philosophy,
Toronto, School of Graduate Studies, Department of Anthropology,University of Toronto,
1985.
15J.M. KANARY, A Formula for Native Economic Self Reliance : the Native Economic
Development Program, submitted in partial fulfilment of the requirements for the degree of
Masters Development Economics, Halifax, Dalhousie University, April 1986.
16J.E.O. NICHOLLS, The Capacity of Canadian Indians for Local Government on their
Reserves, a thesis submitted in partial fulfilment of the requirements for the degree of
Master of Arts,Vancouver, Department of Political Science, University of British
Columbia,  May 1966.
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tandis que les gouvernements indiens sont d�velopp�s sous la l�gislation
f�d�rale de la Loi sur les Indiens. Cette loi limite les fonctions des
administrations indiennes; les programmes sont essentiellement d�velopp�s
par des agences externes, avec un minimum d'input locaux, la bande n'�tant
responsable que de la livraison de ces programmes. Un grand nombre de
contr�les �tant  exerc�s par les officiers f�d�raux, les administrateurs servent
essentiellement � l'application des programmes gouvernementaux.

Nicholls est d'avis qu'un moyen servant � r�duire les diff�rences entre les
capacit�s indiennes et non indiennes serait de favoriser l'int�gration des
bandes et des municipalit�s dans un mod�le commun de gouvernements
locaux. Malgr� cela, l'auteur conclut que l'�volution des gouvernements
locaux sous la Loi sur les Indiens actuelle semble �tre la voie la plus
appropri�e dans l'utilisation des capacit�s indiennes pour implanter des
services locaux et d�velopper des habilet�s non indiennes chez les indiens.

Notzke17 analyse les probl�mes de d�veloppement des r�serves canadiennes
en �tudiant les cas de deux r�serves de l'Alberta: La r�serve Peigan � Brocket
et la r�serve Stoney � Morley. Son approche traite de tous les ingr�dients du
d�veloppement: le potentiel physique d'une part et l'aspect humain d'autre
part.

Cloutier18, pr�sente la situation de la gestion du personnel au Conseil Cri de
la Sant� et des Services Sociaux de la Baie James. L'auteur propose un
changement dans la structure et la culture organisationnelle de l'organisme
afin d'y enrayer le haut taux de roulement du personnel. Il mentionne que les
difficult�s concernant la main-d'oeuvre, son roulement et sa formation, sont
les principales questions � l'ordre du jour du Conseil. Ces probl�mes de main-
d'oeuvre placent l'organisme au centre d'un cercle vicieux et l'emp�chent de
bien remplir sa mission d'augmenter la qualit� de vie de la population par
l'am�lioration de son �tat de sant� bio-psycho-social. La deuxi�me partie de sa
mission concernant l'autochtonisation compl�te de la structure du Conseil
refl�te cette prise de conscience de la part de l'administration. Ainsi, le

                                                  
17C. NOTZKE, The Development of Canadian Indian Reserves as Illustrated by the
Example of the Stoney and Peigan Reserves, a thesis submitted in partial fulfilment of the
requirements for the degree of Doctor of Philosophy, Calgary, Faculty of Graduate Studies,
Department of Geography,  University of Calgary, August 1982.
18L. CLOUTIER, L'ambiguit� de la gestion �trang�re: le roulement de personnel au
Conseil Cri de la sant� et des services sociaux de la Baie James, m�moire pr�sent� pour
l'obtention du grade de Ma�tre �s Arts, Qu�bec, Universit� Laval,  juillet 1988.
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Conseil doit d'une part, maintenir le navire � flot afin d'assurer la livraison des
services de qualit� en faisant appel � une main-d'oeuvre allochtone et d'autre
part, former sur le tas � moyen et � long terme, une main-d'oeuvre autochtone.

L'auteur recommande que les politiques du Conseil devraient aboutir � la
construction d'une culture organisationnelle tenant compte de ces deux
�l�ments et minimisant les impacts de l'apport de la main-d'oeuvre allochtone,
de son intense roulement et des probl�mes culturels issus de l'absence de
main-d'oeuvre autochtone. Les politiques devraient situer cette culture dans la
dur�e afin d'�liminer de constants soubresauts et stabiliser le mode de
fonctionnement administratif afin de permettre graduellement, avec l'arriv�e
de la main-d'oeuvre autochtone form�e, la prise en charge par cette derni�re
de ses propres services socio-sanitaires.

Schneider19 explore la proposition inuit Nunavut des points de vue de ses
limites et de ses possibilit�s pour le d�veloppement de l'auto-d�termination
inuit. Trois domaines sont examin�s: l'administration �conomique,
gouvernementale et l'�ducation. L'auteur constate que le niveau peu �lev� de
participation inuit et les intrants dans le processus de d�veloppement des
politiques et des programmes ne seront pas corrig�s simplement en cr�ant des
gouvernements autonomes inuit. Il y a un danger r�el que le manque de
formation et d'exp�rience des inuit dans l'administration des institutions
publiques r�sulte dans la duplication des syst�mes actuels sans les innovations
souhait�es pour satisfaire ou accommoder la fa�on de faire inuit.

Benner20 r�alise sa recherche � partir de six �tudes de cas traitant de femmes
autochtones au travail et d�termine les caract�ristiques et les conditions
sp�ciales du succ�s de leur performance. L'auteur a voulu d�couvrir les
pens�es et les r�ponses des femmes autochtones au travail vis � vis leur r�le �
l'int�rieur du syst�me culturel de la bande. Cette �tude apporte certaines
r�ponses aux questions concernant les femmes qui acc�dent � des postes
administratifs.

                                                  
19T.F. SCHNEIDER, Inuit Self-Government in the N.W.T.: the Nunavut proposal, a thesis
submitted in conformity with the requirements for the degree of Master of Arts, Kingston,
Queen's University, December  1988.
20C.S.BENNER, Six Indian Women: a Preliminary Study of the Employment of Indian
Women on Reserves, a thesis submitted in partial fulfilment of the requirements for the
degree of Master of Arts in Anthropology, Calgary, Faculty of Graduate Studies, University
of Calgary, April 1979.
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Dominique et Desch�nes21  pr�sentent une bibliographie fournissant un guide
de lecture et permettant au public int�ress� d'aborder la documentation et d'y
rep�rer rapidement les r�f�rences correspondant � ses int�r�ts. La
bibliographie contient plus de 1,200 publications scientifiques favorisant une
meilleure compr�hension des populations am�rindiennes et inuit du Qu�bec.
La consultation de cette bibliographie n'a pas permis d'identifier d'ouvrages
pouvant pr�ciser notre question de recherche. Cependant, elle livre de fa�on
indirecte, des informations relativement au r�le des conseils de bande vis-�-
vis les programmes du MAINC.

La consultation des index Point de rep�re, Index analytique de p�riodiques de
langue fran�aise, et de Canadian Periodical Index et le d�pouillement des
revues: Recherches Am�rindiennes au Qu�bec, inuit Studies, the Canadian
Journal of Native Studies et Rencontre a permis la d�couverte d'un seul article
pouvant servir � pr�ciser notre question de recherche: Gibbins et Ponting22

proposent un mod�le de gouvernement autochtone reconnaissant l'importance
des ressources et des rapports sociaux. Les auteurs pr�sentent quatre processus
n�cessaires � une autonomie r�ussie: l�gitimit�, int�gration sociale,
articulation politique, int�gration et consolidation politique. Ces processus se
produisant petit � petit � travers une p�riode transitoire d'apprentissage. Les
auteurs indiquent �galement la mani�re de les implanter.

Quelques ouvrages, s'approchant de notre objet de recherche ont �t� rep�r�es.
Dans son essai, Roberge23 d�montre l'impact d'un cadre l�gislatif (Loi sur les
Indiens) sur la gestion des organisations. L'auteure d�veloppe un outil de
gestion strat�gique adapt� � partir des acquis du management. Elle identifie
les �l�ments majeurs de la Loi sur les Indiens qui ont une incidence sur
l'�mergence, l'organisation et la gestion g�n�rale des entreprises et, par
extension, sur le d�veloppement �conomique autonome des communaut�s.
Elle cerne le type d'administration qui d�coule de cette loi en d�crivant la
sp�cificit� des pratiques manag�riales du milieu am�rindien. Elle fait le bilan
provisoire de la situation actuelle sur le plan politique et propose un mod�le

                                                  
21R. DOMINIQUE, J.G. DESCHæNES, Cultures et soci�t�s autochtones du Qu�bec:
bibliographie critique, Qu�bec, Institut qu�b�cois de recherche sur la culture, 1985.
22R. GIBBINS, J.R. PONTING, "Faces and Interfaces of Indian Self-Government", The
Canadian Journal of Native Studies, vol. VI, no. 1, 1986. pp.43-62
23J. ROBERGE, L'incidence d'un cadre l�gislatif sur la gestion des organisations:
l'exemple de la Loi sur les Indiens, Essai pr�sent� pour l'obtention du grade de
M.B.A.(management), Qu�bec,Ecole des Gradu�s,Universit� Laval, juillet 1988.
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de gestion strat�gique aux administrations de bande, dans l'optique de
"l'autonomie en pratique".

S'inspirant des travaux de Roberge, Bherer24 publie un article indiquant
certaines  pistes menant vers une autonomie concr�te. L'auteur pr�sente les
facteurs et les crit�res importants devant �tre pris en consid�ration dans la
pr�paration des accords, la d�termination des priorit�s, les n�gociations et
ultimement, dans la pratique de l'autonomie par les bandes indiennes. Il
d�veloppe une feuille de route comprenant cinq th�mes de r�flexion sur
l'acc�s � l'autonomie: la n�cessit� de fixer des priorit�s, la position centrale du
crit�re des ressources humaines � cet �gard, la n�cessit� d'un diagnostic
r�aliste, la n�cessit� d'�tablir un consensus, et l'opportunit� de d�gager une
assiette de revenus autonomes.

Par la suite, Bherer, Gagnon et Roberge25 publient un ouvrage traitant du
contexte et de la probl�matique de l'entrepreneuriat autochtone au Canada. La
recherche met en �vidence les particularit�s du processus de cr�ation et de
gestion des entreprises en milieu autochtone. On constate que la culture et la
dynamique locales ont une forte influence sur les motivations, visions et
pratiques des entrepreneurs. Faisant le point sur la situation socio-�conomique
des entrepreneurs autochtones, les auteurs indiquent de nouvelles pistes de
recherche et pr�sentent certaines dimensions dont il faut tenir compte dans
toute initiative visant � am�liorer le sort des autochtones du Canada.

Elias26 s'int�resse au d�veloppement des communaut� indiennes. L'auteur
pr�conise l'int�gration des m�thodes modernes au mode de pens�e traditionnel
autochtone. La connaissance et le contr�le de l'information sont per�us
comme �tant � la base du d�veloppement des communaut�s indiennes. Il
insiste �galement sur l'importance de l'information dans la d�termination des
besoins et de la mise en oeuvre d'un processus de planification.

                                                  
24H. BHERER, "L'Autonomie : Comment la mettre en pratique?", dans: Vers une plus
grande autonomie: document de r�flexion,Village des Hurons Wendake (Qu�bec), L'Institut
de formation autochtone du Qu�bec inc., 1988.pp. 22-31
25H. BHERER, S. GAGNON, J. ROBERGE, Wampoum et lettres patentes: �tude
exploratoire de l'entrepreneuriat autochtone, Qu�bec, L'Institut de recherches politiques,
Les Presses de l'Universit� Laval, 1989.
26P.D. ELIAS, Development of Aboriginal People's Communities, North York (Ont.),
Captus Press, Centre for Aboriginal Management Education and Training (CAMET), 1991.
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Les ouvrages de Roberge27 Bherer28 et d'Elias sont parmi ceux s'approchant
le plus de nos pr�occupations de recherche. On y retrouve des informations
relatives � l'administration d'une bande indienne et un mod�le de gestion
strat�gique adapt� � la r�alit� autochtone. C'est d'ailleurs � partir du mod�le de
Roberge que nous proposerons un mod�le de planification strat�gique indien.

L'attitude revendicatrice des Indiens du Canada soul�ve la question des
comp�tences requises dans la r�alisation d'un projet de soci�t�. Ë cet �gard, la
notion d'autonomie gouvernementale revendiqu�e par les autochtones ouvrent
de nouveaux champs � la recherche en administration. Nous constatons que,
jusqu'� pr�sent, la plupart des sp�cialistes de la question autochtone se sont
align�s sur le discours des chefs des Premi�res Nations. L'administration des
bandes indiennes et plus pr�cis�ment la "fonction publique autochtone" est
pratiquement ignor�e par ceux-ci. Voil� pourquoi tr�s peu d'ouvrages traitent
sp�cifiquement de l'administration des bandes indiennes. Comme plusieurs
auteurs reconnaissent l'importance de compter sur une administration
autochtone comp�tente et efficace pour soutenir l'action politique, nous
tenterons donc dans la pr�sente recherche, de combler, du moins en partie,
cette lacune.

                                                  
27J. ROBERGE, L'incidence d'un cadre l�gislatif sur la gestion des organisations:
l'exemple de la Loi sur les Indiens, Essai pr�sent� pour l'obtention du grade de
M.B.A.(management), Qu�bec, Ecoles des Gradu�s, Universit� Laval,  juillet 1988.
28H. BHERER, S.GAGNON, J. ROBERGE, Wampoum et lettres patentes: �tude
exploratoire de l'entrepreneuriat autochtone, Qu�bec, L'Institut de recherches politiques,
Les Presses de l'Universit� Laval, 1989.
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3- M�thodologie

Le pr�sent chapitre d�crit le processus ayant servi � d�terminer la
m�thodologie de notre �tude. Indirectement, nous l'esp�rons, les futurs
chercheurs y trouveront des informations sp�cifiques sur les difficult�s �
surmonter quand vient le temps de choisir une m�thode de recherche en milieu
autochtone.

3.1- Le champ de recherche autochtone

Le champ de recherche autochtone au Canada pose, au chercheur allochtone,
un tr�s grand nombre de d�fis:

- Les d�fis d'ordre physique.

Environ 2,250 parcelles de terres de r�serves sont r�parties entre
les 580 bandes indiennes du Canada. La population moyenne de
ces bandes s'�l�ve � 550 personnes. Seulement 16 d'entre elles
(3p. 100) comptent plus de 2000 personnes. Selon le recensement
de 198629, l'ensemble des indiens inscrits compte 263,245
personnes dont 37,6% vivent � l'ext�rieur des r�serves.

- Les d�fis d'ordre g�ographique

Tr�s peu de communaut�s autochtones sont situ�es pr�s des
milieux urbains. Le syst�me de r�serves isole les communaut�s
dans des territoires souvent difficiles d'acc�s. Les communaut�s
Inuit, par exemple, sont pour la plupart accessibles uniquement
par bateau ou par avion. Plusieurs communaut�s ne disposent pas
des infrastructures n�cessaires pour accueillir d'�ventuels
chercheurs. Ces inconv�nients risquent d'augmenter
substantiellement les frais de transport, de logement et de
nourriture d'une recherche.

- Les d�fis d'ordre ethnique.

                                                  
29 CANADA. G.Y. LAROCQUE, R.P. GAUVIN, Points saillants du recensement de 1986
sur les Indiens inscrits: Tableaux annot�s, Ottawa, Affaires indiennes et du Nord Canada,
Analyse quantitative et recherche socio-d�mographique, Finances et services
professionnels, 1989.
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Il est souvent difficile pour un allochtone de s'int�grer dans un
milieu autochtone. Les autochtones ont d�velopp� avec le temps
une certaine m�fiance vis � vis des approches de "l'homme
blanc". De plus, la tr�s grande diversit� du milieu autochtone au
chapitre de la culture, des traditions, de l'organisation social et
politique demande au chercheur une tr�s grande adaptabilit�.

- Les d�fis d'ordre comportemental.

Chaque communaut� poss�de un code de comportement
particulier. Il est important de bien conna�tre les r�gles
s'appliquant � la communaut� visit�e et d'en respecter
l'application.

- Les d�fis d'ordre social

Le syst�me social de plusieurs communaut�s autochtones peut
�tre au prise avec diff�rents probl�mes (familiaux, raciaux,
toxicomanie etc.). Ces facteurs peuvent affecter les modalit�s
d'un plan de recherche.

- Les d�fis d'ordre acad�mique

Les al�as d'un milieu h�t�rog�ne comme celui des autochtones
demandent au chercheur de concilier les exigences d'une
m�thodologie scientifique aux contraintes rencontr�es dans un
milieu d'int�gration difficile. La validit� des donn�es recueillies
en milieu autochtone est parfois difficile � d�montrer. Les
statistiques publi�es par Statistiques Canada, le MAINC et les
bandes indiennes d�montrent bien la nature de ce probl�me. Les
statistiques de population (indiens inscrits, C-31,  m�tis, etc.)
varient en fonction de la source consult�e. Cette situation est due
au fait que les informations proviennent souvent de sources
diff�rentes et peu fiables.

Le chercheur doit conna�tre les difficult�s inh�rentes � son objet de recherche.
Ces difficult�s, associ�es aux objectifs de la recherche, serviront au choix
d'une m�thodologie. En milieu autochtone, une approche de recherche
�quilibr�e devra tenir compte de tous les facteurs mentionn�s ci-haut.
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3.2- Vers un choix m�thodologique

Plusieurs avenues m�thodologiques s'offrent � nous dans la r�alisation de la
pr�sente �tude. Il existe un grand nombre d'approches diff�rentes, plus ou
moins rigides, pr�conis�es par les chercheurs en management. Le d�fi est
donc de d�couvrir une m�thode permettant l'atteinte de nos objectifs de
recherche.

La premi�re option que nous avons analys�e est la recherche-action. Celle-ci
se fait sur le terrain, c'est-�-dire dans des milieux d'action humaine: milieux de
travail, milieux d'�ducation, milieux de vie communautaire, etc.. Le chercheur
d�sirant amorcer une recherche-action est libre de choisir les finalit�s qui
conviennent le mieux au caract�re de sa recherche. La revue des concepts et
des m�thodes de la recherche-action am�ne � se demander si elle peut faire
l'objet d'une m�thodologie utilisable et r�aliste dans le champ d'int�r�t qui
nous occupe? La recherche-action demande au chercheur une implication
personnelle dans le processus et une implication �troite de l'objet de sa
recherche. Dans un contexte autochtone, la diversit� et l'�tendue de l'objet de
recherche rendent difficile la cueillette d'informations pan-canadiennes. De
plus, la collaboration des bandes indiennes risque d'�tre difficile � obtenir.
Compte tenu des objectifs � atteindre et des contraintes reli�es � la pr�sente
�tude, le choix d'une m�thode de recherche-action risque donc d'�tre trop
on�reux quant au temps, � l'�nergie et aux sommes d'argent qu'il faudrait
investir.

L'enqu�te et l'entrevue sont sans doute parmi les plus r�pandues des m�thodes
de collectes de donn�es en sciences sociales. L'approche consiste
essentiellement � observer l'objet de recherche et les facteurs qui l'influencent.
Elle peut s'effectuer � l'aide d'entrevues ou de sondages, ou se faire par le biais
de l'observation directe sur le terrain. �tant donn�e l'ampleur de notre champ
de recherche, cette m�thode serait, au m�me titre que la recherche-action, trop
co�teuse � utiliser pour r�pondre � nos objectifs sp�cifiques de recherche.

Le sondage est probablement la m�thode la plus utilis�e et la moins co�teuse
dans le cas de collectes de donn�es30. Cependant, les avantages de flexibilit�,
de simplicit� et de rapidit� de cette m�thode ne parviennent pas � justifier son
utilisation en milieu autochtone. Les difficult�s relatives � la standardisation
de l'information quand il faut produire une repr�sentation ad�quate de la

                                                  
30A. BLAIS, "Le sondage", dans: Gauthier B., Recherche sociale, de la probl�matique � la
collecte de donn�es, Qu�bec, Presses de l'Universit� du Qu�bec, 1987.pp. 317-357
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r�alit�, et le faible succ�s observ� par le pass� dans les milieux autochtones
rendent cette m�thode inapplicable dans le cas dont nous nous pr�occupons..

L'observation directe est souvent employ�e lorsqu'il y a absence de donn�es
ou d'analyses sur la situation �tudi�e. Cependant, l'observation directe ne peut
s'appliquer qu'� une situation sociale d�limit�e dans l'espace et dans le temps,
�tant donn�  l'exhaustivit� et l'ouverture de son approche et la pr�sence
intensive sur le terrain qu'elle exige du chercheur31. L'observation directe
pourrait servir � r�pondre, du moins en partie, � notre question de recherche.
Toutefois, son caract�re limit� et ses co�ts en temps et en argent la rendent
plus ou moins attrayante.

L'�tude de cas est une strat�gie de recherche empirique permettant d'�tudier
des ph�nom�nes contemporains dans la r�alit� l� o� les fronti�res entre le
ph�nom�ne et son contexte ne sont pas toujours �videntes32. Cette m�thode
assure une meilleure compr�hension de conditions sp�cifiques locales. Dans
une perspective pan-canadienne, son utilisation exige un �chantillonnage
repr�sentant toutes les nations autochtones du pays. De plus, la m�thode exige
d'�tre appuy�e par du mat�riel documentaire. Compte tenu de l'emplacement
physique des r�serves, et en l'absence de mat�riel documentaire, nous ne
pouvons envisager l'utilisation de la m�thode des cas.

Le but de notre �tude est de tracer un portrait le plus fid�le possible des
g�rants de bande autochtone � travers le Canada. Il est donc important que
l'information recueillie soit la plus r�cente, repr�sente une vision pan-
canadienne et s'approche le plus �troitement possible de ce qui se passe sur le
terrain (les communaut�s indiennes).

Dans l'�tat actuel des connaissances, tr�s peu de recherches permettent de
tracer pr�cis�ment le profil d'un g�rant de bande indienne au Canada. �tant
donn� l'�tat de la situation, nous nous proposons, pour les fins de la pr�sente
�tude, de proc�der � une revue syst�matique de la litt�rature (analyse
documentaire) publi�e ou non pour en faire l'analyse syst�matique.

L'analyse documentaire est plus qu'une simple revue de litt�rature. Elle
consiste en une recension et une analyse syst�matique de tout ce qui a �t� �crit
                                                  
31A. LAPERRIéRE, "L'observation directe", dans: B. GAUTHIER , Recherche sociale, de
la probl�matique � la collecte de donn�es, Qu�bec, Presses de l'Universit� du Qu�bec,
1987.pp.227-246
32G. MACE, Guide d'�laboration d'un projet de recherche, Qu�bec, Les Presses de
l'Universit� Laval, 1988.
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sur le sujet. Les bibliographies scientifiques et les r�pertoires servent � former
un premier corpus bibliographique. Les monographies de terrain et les
ouvrages de nature plus g�n�rale viennent par la suite se greffer au corpus.
Elle permet entre autres de pr�ciser une question de recherche, trouver une
th�orie pour encadrer une probl�matique, op�rationnaliser des concepts, cr�er
des mesures op�ratoires, etc.. Elle donne �galement acc�s � des recherches
effectu�es par d'autres disciplines et couvrant un champ d'�tude souvent
difficile d'acc�s. Elle permet d'acc�der � une vaste �tendue d'informations � un
prix raisonnable.

3.3- La recherche pr�liminaire

Une recherche documentaire pr�liminaire fut r�alis�e dans le but de pr�ciser la
probl�matique de recherche. Cette recherche pr�liminaire a permis d'identifier
les travaux scientifiques ant�rieurs traitant des autochtones � travers le
Canada. Les fichiers de plusieurs centres de documentation et biblioth�ques
furent d�pouill�s et plusieurs personnes furent rencontr�es dans le but
d'identifier les publications disponibles.

Cette �tape de l'�tude compl�t�e, nous �tions donc en mesure d'�valuer les
diff�rentes avenues m�thodologiques et de tracer notre plan de recherche. De
plus, certains instruments bibliographiques disponibles (bibliographies,
recherche sur fichiers manuels et informatiques, index de p�riodiques, etc.)
furent diagnostiqu�s et test�s.

3.4.- La recherche

Notre d�marche fut grandement facilit�e par l'acc�s aux donn�es recueillies et
aux grilles d'interpr�tation d�velopp�es, par le professeur Harold Bherer, dans
une recherche en cours sur l'administration publique autochtone. Cette
recherche sur l'administration publique autochtone avait conduit � une prise de
contact avec certains instituts de recherches autochtones du Canada. Par la
suite, on d�veloppa un diagnostic d�taill� sur l'apport des diff�rentes sources
bibliographiques en communiquant avec les bureaux r�gionaux du MAINC �
travers le Canada et en consultant les biblioth�ques universitaires par
l'entremise d'index et de fichiers informatis�s33. Ces �l�ments simplifi�rent la

                                                  
33La recherche comprend la consultation d'un grand nombre de fichiers informatis�s dans
le champ de l'administration publique autochtone dont entre autres le fichier CAMET de
l'Universit� de Lethbridge en Alberta et la banque de donn�es DOBIS de la Biblioth�que
Nationale du Canada et du Parlement d'Ottawa.
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r�alisation de notre revue de litt�rature, de notre analyse et d'une partie de
notre r�flexion.

Cette premi�re phase du travail consistait donc � assembler tous les mat�riaux,
documents et autres sources d'informations pertinentes. Deux sources
principales ont servi � la r�alisation de cette �tude: la premi�re consiste en une
litt�rature de type g�n�ral, tels les th�ses de ma�trise ou de doctorat produites
dans les universit�s � travers le Canada et les ouvrages produits par les centres
de recherches autochtones du Canada.

La deuxi�me source consiste en des �tudes de cas et des monographies
r�centes traitant de communaut�s indiennes. Ces �tudes proviennent de
diverses sources;  certaines furent r�alis�es � l'occasion d'une r�organisation
administrative, d'autres en vue de soumettre une candidature � un programme
du minist�re et d'autres encore visent � �valuer l'impact de diverses
dispositions administratives sur la vie organisationnelle et communautaire.

Cette revue de litt�rature va au del� d'une revue conventionnelle puisque la
documentation �tudi�e comporte bon nombre d'�tudes de cas et de
monographies de terrain r�centes et fort bien document�es. Cependant, ces
�tudes de cas et monographies ont �t� r�alis�es dans un cadre diff�rent des
objectifs de notre �tude. Elles livrent de fa�on indirecte des renseignements
pertinents � nos fins, mais pas au point de transformer en v�ritable �tude de
terrain l'�tude documentaire livr�e avec le pr�sent document.

Dans le cadre de cette recherche qui repose surtout sur des sources
documentaires, nous avons d� opter pour une unit� standard, la Classification
Canadienne Descriptive des Profession (CCDP), pour d�crire les postes de
g�rant de bande indienne. Il eut �t� impossible de d�crire  la nature des
fonctions sans r�f�rer � un standard reconnu; le CCDP appara�t comme
l'ouvrage tout indiqu�, puisqu'il est le plus utilis� par les professionnels en
analyse des postes de travail. En l'absence d'un code analogue applicable aux
fonctions de l'administration autochtone, il devient donc le meilleur outil
disponible pour classer les informations recueillies.

Cependant, il n'en demeure pas moins que le CCDP n'a pas �t� �tabli pour
tenir compte de la r�alit� des bandes indiennes. D�s lors, de grandes
distorsions risquent d'appara�tre entre les normes professionnels du CCDP et
celles formul�es dans la r�alit� par les bandes indiennes. Ë titre d'exemple, les
normes du CCDP relatives au poste de Directeur g�n�ral sont :
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Un dipl�me universitaire dans le domaine des arts, des sciences,
de la technique ou des sciences de l'�ducation, selon la nature de
leur travail;  et quatre ou cinq ans d'exp�rience pratique de
l'administration comme cadres interm�diaires; ou un dipl�me de
fin d'�tude secondaire, au moins dix ans d'exp�rience pratique
comme cadres interm�diaires, compl�t�e par des �tudes � temps
partiel dans le domaine de leur travail.

Les exigences, quant au poste de g�rant de bande, formul�es par les bandes
indiennes, se pr�sentent comme suit, du moins � la lumi�re de nos
observations et de notre exp�rience:

Ce travail exige une bonne connaissance des divers r�glements et
proc�dures du Minist�re ainsi que des programmes transf�r�s
par le Minist�re pour bien conseiller les membres du Conseil et
prot�ger les int�r�ts de la communaut�. Le travail requiert
�galement une bonne connaissance de la comptabilit� et des
principes qui guident l'administration d'un bureau en g�n�ral
pour pr�parer et maintenir les budgets, maintenir un syst�me de
fili�res, tenir des records statistiques etc.. Une connaissance
g�n�rale de la construction de maisons, chemins, eau et �gouts
serait utile pour s'assurer que les sp�cifications sont suivies et les
normes respect�es. Une douzi�me ann�e serait souhaitable ou
l'exp�rience �quivalente.

Tr�s peu de bandes indiennes disposent de candidats correspondants aux
crit�res du CCDP. La norme d'une douzi�me ann�e d'�tude, �tablie par les
communaut�s indiennes, pour combler un poste aussi exigeant que celui de
directeur g�n�ral appara�t tr�s significative. C'est pourquoi les normes
professionnelles du CCDP sont utilis�es dans la pr�sente �tude uniquement
comme outil de r�f�rence et de mesure des aptitudes requises et des besoins de
formation pour des responsabilit�s comparables dans l'ensemble de l'�conomie
canadienne. Le CCDP repr�sente peut-�tre le niveau de qualification devant
�tre atteint par les g�rants de bande. Cependant, il ne repr�sente ni la r�alit�
am�rindienne actuelle, ni un mod�le � imiter � tout prix.

La pr�sente �tude est bas�e sur l'exploitation d'une imposante documentation
recueillie � travers le Canada. On trouvera dans la bibliographie tous les
ouvrages ayant servi � sa r�alisation. Cette �tude s'appuie  �galement  sur
l'opinion d'experts et de responsables consult�s � l'occasion de la cueillette des
donn�es.
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3.5- Limites de l'�tude

Les limites de l'�tude se situent principalement � trois niveaux. En premier
lieu, les autochtones sont au nombre de 500,000 environ au Canada. Les deux
tiers vivent dans les r�serves et sont r�partis dans 580 bandes. La plus grande
r�serve compte 14,000 personnes et la plus petite environ 35. La moiti� des
Indiens avec statut vivent dans des r�serves de moins de 1000 personnes. Les
diff�rents groupes de langage, les diff�rentes nations et traditions, les
variations du niveau social et les �l�ments d'ordre d�mographique et culturel
des Indiens du Canada rendent donc difficile l'interpr�tation des r�sultats de
fa�on globale.

Deuxi�mement, nous ne poss�dons aucun moyen de contr�ler la validit� des
r�sultats des recherches utilis�es dans la pr�sente �tude. Plusieurs bandes
autochtones refusent de collaborer � des enqu�tes ou � des recherches34. De
plus, l'exp�rience d�montre que les informations fournies par les bandes sont
parfois p�rim�es ou incompl�tes. Les donn�es doivent donc �tre interpr�t�es
en tenant compte de ces contraintes.

Troisi�mement, le mod�le strat�gique propos� dans cette �tude n'a pas �t�
d�velopp� � partir de nos propres recherches empiriques. La litt�rature publi�e
et non-publi�e et l'exp�rience de certains intervenants en milieu autochtone
ont servi de base � sa conception. D'autre part, ce mod�le n'a pas �t� test� sur
le terrain.

                                                  
34Ë titre d'exemple, 90 bandes (136 r�serves) refus�rent de collaborer au recensement de
1986. Ces refus rendent impossible toute comparaison avec d'autres r�sultats de recherches
statistiques.
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Partie II

Le g�rant de bande indienne

Les g�rants de bande op�rent � l'int�rieur d'un contexte particulier r�gie par la
Loi sur les Indiens. La seconde partie comporte d'abord un historique
pr�sentant l'�volution de la Loi sur les Indiens et les origines du poste de
g�rant de bande. Ce survol historique s'av�re utile et n�cessaire � la
compr�hension de la deuxi�me section exposant le contexte organisationnel
actuel des g�rants de bande du Canada. Dans la troisi�me section, on trouvera
une description des champs d'activit� des bandes indiennes permettant de bien
situer le g�rant � l'int�rieur de son organisation. Enfin, la quatri�me section
pr�sente le g�rant de bande actuel en exposant les t�ches accomplies, les
qualifications requises pour le poste, les relations entre le g�rant de bande et le
secteur politique, et les besoins de formation.
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1- Ant�c�dents historiques

La notion de gouvernement autonome, tel que nous la connaissons
aujourd'hui, est tr�s r�cente chez les peuples autochtones. Au cours de
l'histoire, les Indiens ont �t� gard�s dans l'ignorance et les gouvernements les
ont toujours encadr�s de mani�re � contr�ler totalement l'administration et la
vie communautaire des bandes indiennes.

Un des instruments les plus efficaces utilis�s par le Gouvernement est la Loi
sur les Indiens. Cette loi est au coeur des revendications actuelles des peuples
autochtones. Toute la structure administrative des bandes indiennes est issue
de cette loi. Ses effets ont une influence directe sur le travail des g�rants de
bande indienne de tout le Canada.

La pr�sente section comporte donc en premi�re partie l'historique de la Loi
sur les Indiens. La seconde partie traitera de l'�volution de l'administration
indienne depuis la cr�ation du poste d'agent indien jusqu'au g�rant de bande
actuel.

1.1- La Loi sur les Indiens

La premi�re loi homog�ne sur les Indiens a �t� adopt�e en 1876 et amend�e
substantiellement, la derni�re fois, il y a plus de trente ans. Ë cette �poque, les
autochtones �taient qualifi�s de "Sauvages".

La loi de 1876 aura une importance capitale pour l'avenir des communaut�s
autochtones de Canada. En plus de confirmer le statut particulier des Indiens,
elle peut �tre consid�r�e comme un m�canisme de contr�le social et
d'assimilation.

Ainsi, on peut lire dans l'Acte pour amender et refondre les lois concernant les
Sauvages35 les passages suivant:

"L'expression "Sauvage" signifie,-

Premi�rement.- Tout individu du sexe masculin et de sang
sauvage, r�put� appartenir � une bande particuli�re;

Secondement.-Tout enfant de tel individu;
                                                  
35Acte pour amender et refondre les lois concernant les Sauvages, S.C. 1876, chap. 18.
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Troisi�mement.- Toute femme qui est ou a �t� l�galement mari�e
� tel individu..."(article 3.3)

" ...Pourvu que toute femme Sauvage qui se mariera � un autre
qu'un sauvage ou un Sauvage sans trait�s, cessera d'�tre une
Sauvage dans le sens du pr�sent acte..."(article 3.3 (c))

"...Les expressions "personne" et "individu" signifient un individu
autre qu'un Sauvage, et � moins que le contexte n'exige
clairement une autre interpr�tation."(article 3.12)

Le gouvernement d�termine ceux qui peuvent �tre qualifi�s de "Sauvage" et
ne consid�re pas , au sens de la loi, les autochtones comme des personnes au
m�me titre que les autres canadiens. De plus, on exerce une discrimination vis
� vis le sexe des "Sauvages". Une femme autochtone perd son statut d�s
qu'elle contracte mariage avec un individu autre qu'un "Sauvage". Cet �tat de
fait ne sera corrig� que le 28 juin 1985 avec l'entr�e en vigueur de la Loi C-31.

La loi concernant les "Sauvages" d�termine �galement les pouvoirs des
administrations autochtones:

" Le chef ou les chefs d'une bande r�unis en conseil pourront faire,
sujet � ratification par le Gouverneur en conseil, des r�gles et
r�glements relatifs aux objets suivants:

1. Ë la salubrit� publique;

2. Au maintien de l'ordre et du d�corum dans les assembl�es
des Sauvages r�unis en conseil g�n�ral, ou en d'autres
occasions;

3. Ë la r�pression de l'intemp�rance et de l'immoralit�;

4. Aux mesures � prendre pour emp�cher les bestiaux de faire
des d�g�ts;

5. Ë l'entretien des chemins, ponts, foss�s et cl�tures;

6. Ë la construction et r�paration des maisons d'�cole, salles
de conseil et autres �difices publics appartenant aux
Sauvages;

7. Ë l'�tablissement des fourri�res et � la nomination de
gardiens de fourri�re;
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8. Ë l'affermage des terres de leurs r�serves et �
l'�tablissement d'un registre de ces fermages."(article 63)

Les r�les attribu�s � l'administration de la bande sont limit�s � ceux d'un
concierge, d'un gardien de la temp�rance et d'un pr�pos� � l'entretien.

La loi concernant les "Sauvages" limitent �galement le droit � une instruction
convenable:

" Tout Sauvage auquel sera conf�r� le degr� de docteur en
m�decine ou tout autre degr� par une universit� d'enseignements,
ou qui sera admis dans une province du Canada � l'exercice de la
profession l�gale comme avocat, ou comme conseil, solliciteur
ou procureur, ou qui sera admis � l'exercice du notariat, ou qui
entrera dans les ordres sacr�s, ou qui sera licenci� par une
d�nomination de chr�tien comme ministre de l'�vangile,
deviendra et sera ipso facto �mancip� sous l'empire du pr�sent
acte."(article 86.1)

La Loi interdit aux "Sauvages" de participer aux �lections f�d�rales et
provinciales. Ce n'est qu'en 1969 que le suffrage universel sera accord� dans
l'ensemble du Canada, tant aux �lections f�d�rales que provinciales, aux
Indiens qui n'avaient pas droit de vote (soit les Indiens demeurant dans les
r�serves).

Le Gouvernement canadien tente �galement de supprimer certaines
institutions traditionnelles. Il refuse de reconna�tre officiellement le
gouvernement haudenosaunee36 et emprisonne ses chefs. En 1924, la GRC
                                                  
36Les Iroquois ou Indiens des Six Nations, ou encore Haudenosaunee (Peuple de la cabane
longue), poss�dent une constitution officielle, m�moris�e par les anciens qui la r�citent tous
les cinq ans. Elle pr�voit un r�gime d�mocratique dans lequel chaque famille �largie choisit
comme chefs un homme et une femme �g�s pour parler en son nom dans leurs conseils
respectifs. Les d�bats sur les questions d'int�r�t commun se d�roulent selon des r�gles
strictes qui permettent d'atteindre un concensus de fa�on efficace, afin d'assurer l'unit� de la
communaut�. Un code de lois, exprim�es g�n�ralement sous forme d'exhortations plut�t
que d'interdictions r�git le comportement officiel et civil. Les lois sont adopt�es par une
assembl�e de deux chambres. Un conseil des anciens supervise la marche g�n�rale des
affaires. Le syst�me est dit "h�r�ditaire" car les dirigeants sont choisis parmi les membres
de chaque famille �largie. Contrairement � la croyance populaire voulant que les chefs
exercent un pouvoir dictatorial, ces derniers sont en fait soumis � la surveillance �troite de
leur peuple qui peut les relever de leurs fonctions. Source: CANADA. CHAMBRE DES
COMMUNES, Rapport du Comit� sp�cial sur l'autonomie politique des indiens au Canada,
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effectue une descente de police � la salle du conseil de la r�serve des Six
Nations. Tous les dossiers et les symboles officiels du gouvernement sont
saisis; ils ne seront jamais rendus.

Comme les institutions des haudenosaunee, le potlatch37 est d�clar� hors-la-
loi par le Gouvernement canadien. Tous les instruments de c�r�monie et les
symboles du gouvernement ont �t� confisqu�s par le Gouvernement f�d�ral.
Bien qu'une partie de ces objets ont �t� rendus, beaucoup sont encore
dispers�s dans les mus�es canadiens et �trangers. Or, malgr� ces suppressions,
les gouvernements traditionnels comme le syst�me du potlatch ou celui des
haudenosaunee continuent d'exister.

Le Parlement cr�e, en 1946, un comit� mixte sp�cial du S�nat et de la
Chambre des communes charg� d'�tudier diff�rentes r�visions �ventuelles de
la Loi sur les Indiens. Lors de ces audiences, la population canadienne
apprend combien les Indiens sont tomb�s au-dessous des normes de qualit� de
vie, de sant� et d'instruction comparativement aux autres citoyens du pays. La
malnutrition et les maladies dues aux mauvaises conditions de logement sont
g�n�rales. Il appara�t �galement que plus de 8000 enfants indiens n'ont acc�s �
aucune forme de scolarit�.

En 1951, la Loi subit son premier amendement. La clause relative �
l'�mancipation involontaire est maintenue, tout comme les dispositions
r�gissant le statut d'Indien. La Loi sur les Indiens de 1951 ne modifie donc en
rien les dispositions �tablissant une discrimination fond�e sur le sexe. La loi
subit cependant quelques changements. Les lois interdisant les potlatch et les

                                                                                                                                                          
Ottawa, Chambre des Communes,lere session, 32e l�gislature, Proc�s-verbaux du Comit�
sp�cial sur l'autonomie politique des Indiens,  Fascicule no. 40, 12 et 20 octobre 1983
37Le potlatch, c�r�monie pratiqu�e par de nombreuses premi�res nations de la c�te ouest,
consiste � des assembl�es convoqu�es par les chefs des communaut�s ou des nations. Au
cours de c�r�monies, de chants, de danses et de discours, on portait au pouvoir de nouveaux
chefs. On redistribuait les richesses selon une �conomie fond�e sur le partage, plut�t que
sur l'accumulation; on donnait et on enregistrait les noms; on tenait des conseils politiques
et on prenait des d�cisions; on se rem�morait l'histoire et on l'enseignait, et on donnait des
conseils spirituels. Elle comprend tous les �l�ments n�cessaires au maintien de la
continuit�, d'un bon gouvernement et d'une identit� collective, et elle permet aux divers
peuples de mener leurs propres affaires et de d�terminer eux-m�mes leur destin�e. Source:
CANADA. CHAMBRE DES COMMUNES, Rapport du Comit� sp�cial sur l'autonomie
politique des indiens au Canada, Ottawa, Chambre des Communes, lere session, 32e
l�gislature, Proc�s-verbaux du Comit� sp�cial sur l'autonomie politique des Indiens,
Fascicule no. 40, 12 et 20 octobre 1983
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autres c�r�monies du m�me genre sont annul�es. Les Indiens sont autoris�s �
entrer dans des bars publics et � y consommer de l'alcool.

Afin d'aider davantage les Indiens � atteindre la parit� avec les autres
Canadiens, le Gouvernement f�d�ral les consulte tr�s fr�quemment en 1968 et
en 1969 sur des projets de modification de la Loi sur les Indiens. Le Livre
Blanc sur la politique indienne que le gouvernement propose alors est
cependant rejet� sans �quivoque par les Indiens. Puis, en 1972, la Fraternit�
des Indiens du Canada (aujourd'hui Assembl�e des Premi�res nations)
pr�sente au gouvernement un document intitul� La ma�trise indienne de
l'�ducation indienne.  Par l'entremise de ce document, la Fraternit� revendique
pour les collectivit�s indiennes le droit de se charger de l'�ducation de leurs
enfants par l'interm�diaire de leurs propres conseils scolaires.

Ces propositions sont adopt�es par le ministre des Affaires indiennes en 1973.
Peu de temps apr�s, le syst�me d'�ducation des Indiens est la�cis� et les �coles
r�sidentielles38 sont ferm�es. De plus, des programmes sp�ciaux visant
l'�laboration d'un syst�me �ducatif conforme aux valeurs traditionnelles de la
culture indienne sont �tablis. Aujourd'hui, un grand nombre de bandes
indiennes du Canada administrent en tout ou en partie leurs programmes
d'�ducation.

Plusieurs �v�nements des ann�es 1970 et 1980 permettent aux Indiens de
s'approcher plus que jamais de l'autod�termination qu'ils d�sirent depuis si
longtemps:

- La Convention de la Baie James et du Nord qu�b�cois de 1975,
qui constitue la premi�re entente conclue sur des revendications
fonci�res autochtones dans le Canada moderne. Cette entente, et
les proc�s qui l'ont pr�c�d�e, marqu�rent une tr�s grande �tape
sur la voie de la reconnaissance des droits ancestraux.

- La reconnaissance, dans la Loi constitutionnelle de 1982, de
l'existence des droits ancestraux et issus de trait�s des Indiens,
des Inuit et des M�tis du Canada.

                                                  
38Par l'interm�diaire du syst�me des �coles r�sidentielles, la politique gouvernementale
d'assimilation se poursuivait. �loign�s de leur foyer, les enfants indiens n'avaient pas le
droit de parler leur propre langue ni d'observer les croyances religieuses et les rituels de
leurs p�res.
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- La cr�ation, par le Parlement f�d�ral, d'un comit� sp�cial en
d�cembre 1982 pour r�pondre aux questions qui se posent
relativement � l'administration de la Loi sur les Indiens et aux
demandes incessantes des autochtones visant l'augmentation de
leurs pouvoirs et l'am�lioration de leur qualit� de vie.
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- La Conf�rence des premiers ministres sur les questions
constitutionnelles int�ressant les autochtones, tenue en mars
1983. Un accord visant la modification de la Constitution est
sign�. Les modifications propos�es sont les suivantes:

1) la reconnaissance constitutionnelle des droits acquis dans
le cadre des ententes de r�glements des revendications
fonci�res;

2) la garantie de la reconnaissance �gale, pour les hommes et
les femmes, des droits ancestraux et issus de trait�s;

3) l'engagement � consulter les autochtones avant l'adoption
de toute modification les concernant; et,

4) l'engagement de tenir une s�rie de conf�rences sur les
questions touchant les autochtones, jusqu'en 1987.

- Le Rapport Penner39, publi� en 1983 critiquant fortement la Loi
sur les Indiens. Le Comit� sp�cial Penner met en relief un certain
nombre de donn�es r�v�latrices de l'�tendue de la d�sorganisation
sociale des Indiens. Il note qu'en d�pit des am�liorations
apport�es au cours des dix derni�res ann�es, le taux de mortalit�
des Indiens est toujours de deux � quatre fois plus �lev� que celui
des non-indiens. Il souligne que le taux d'enfants indiens plac�s
dans des �tablissements d'aide � l'enfance est cinq fois plus �lev�
que la moyenne nationale. Seulement 20% des enfants indiens
fr�quentent l'�cole jusqu'� la fin des �tudes secondaires, pour un
taux national de 75%. Il note �galement que la derni�re r�vision
apport�e � la Loi sur les Indiens (1951) n'a pas chang� les
caract�ristiques principales de la Loi de 1876.

En juin 1985, le Parlement adopte une loi (C-31) mettant un terme � plus de
cent ans de discrimination. Les modifications apport�es par cette derni�re
permettront � tous les Indiens qui ont perdu leur statut en raison de certaines
dispositions injustes, de le recouvrer. Il s'agit surtout de femmes indiennes
ayant perdu leur statut et leur �tat de membre d'une bande � l'occasion de

                                                  
39CANADA. CHAMBRE DES COMMUNES, Rapport du Comit� sp�cial sur l'autonomie
politique des indiens au Canada, Ottawa, Chambre des Communes, lere session, 32e
l�gislature, Proc�s-verbaux du Comit� sp�cial sur l'autonomie politique des Indiens,
Fascicule no. 40, 12 et 20 octobre 1983
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mariages avec des non-indiens. De plus, quelque 8000 Indiens ayant �t�
�mancip�s volontairement en vertu de la Loi, recouvreront leur statut d'Indien.
Il s'agit des personnes ayant perdu leur statut lorsqu'elles sont entr�es dans les
ordres, ont termin� leurs �tudes universitaires, ont d�cid� de voter aux
�lections f�d�rales ou se sont engag�es dans l'arm�e.

En d�pit de certains assouplissements dans les politiques gouvernementales, la
Loi sur les Indiens est encore aujourd'hui l'outil de base de la majorit� des
administrations indiennes. Nous verrons, dans la section 2.1, quels sont les
effets actuels de la Loi, sur la formation des conseils de bande et les pouvoirs
qui leurs sont accord�s.

Nous aborderons maintenant, � la lumi�re de ce qui pr�c�de, l'�volution du
poste de g�rant de bande de 1876 � nos jours.

1.2- De l'agent indien au g�rant de bande indienne

La loi concernant les "Sauvages" de 1876 cr�e deux postes de fonctionnaires
f�d�raux ayant �norm�ment d'emprise sur l'administration des bandes
indiennes: le surintendant-g�n�ral et l'agent indien. Au sens de la loi,
l'expression "Surintendant-g�n�ral" signifie le Surintendant des affaires des
Sauvages et, "l'agent", est souvent appel� le commissaire, le surintendant, ou
tout autre officier agissant d'apr�s les instructions du Surintendant-G�n�ral.

Au d�but, l'agent indien est un militaire. Avec les ann�es, le poste sera
progressivement combl� par des fonctionnaires f�d�raux. L'agent indien
deviendra vraiment actif apr�s la guerre. Avant cette date, il n'y avait
pratiquement pas d'assistance aux bandes indiennes, sauf lorsque les
communaut�s religieuses faisaient des repr�sentations aupr�s du
Gouvernement.

Un agent est assign� � chaque communaut� indienne du Canada. Son
importance est si grande que certains indiens le qualifient de "Bon Dieu apr�s
le Ministre des Affaires indiennes". Dans les faits, l'agent contr�le et dirige
toutes les activit�s de la communaut�. Il se rapporte au Surintendant r�gional
qui � son tour, est sous l'autorit� du Ministre des Affaires indiennes.

Ë cette �poque, les bandes n'ont aucun pouvoir. Les structures permettant
l'administration de leurs affaires sont inexistantes. Le chef et l'agent sont les
seules personnes autoris�es � appeler les assembl�es. L'agent tient � jour les
minutes des assembl�es et fait rapport � ses sup�rieurs de tout ce qui se passe
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dans la communaut� (naissances, mortalit�s, habitation etc.). Il nomme ceux
qui peuvent aller � l'�cole et identifie les b�n�ficiaires de l'aide sociale. Il �met
les cartes d'Indiens et par cons�quent, d�termine ceux qui sont ou ne sont pas
Indiens. Cette derni�re responsabilit� occasionnera plusieurs injustices dont
les effets se font encore sentir aujourd'hui.

Certaines communaut�s font cependant exception et administrent elles-m�mes
depuis longtemps leurs affaires. Malgr� les interdictions,  le village de
Kanawake a toujours eu des r�unions de son Conseil de bande et a toujours
rempli ses r�solutions.

Plusieurs communaut�s, en particulier �loign�es, n'ont pour seuls contacts
ext�rieurs que trois personnages: l'agent indien fournissant l'assistance, le
repr�sentant de la compagnie de la Baie d'Hudson vendant les articles de
premi�re n�cessit� � cr�dit (v�tement, fusil, poudre, toile, couverture
pi�ges,etc.) et le cur� (protestant ou catholique). Chacun apportant une partie
de ce qu'on peut appeler "l'autre culture".

Encore en 1964, l'agent est re�u dans certaines r�serves au moyen d'une salve
de fusil tir�e par une haie d'honneur. Il est accueilli comme l'agent du
gouvernement venant �tudier les besoins des gens et d�terminer les prestations
d'aide sociale prenant souvent forme de farine, couvertures, toiles de tente et �
canot etc.. La consultation des rapports annuels publi�s par le surintendant
g�n�ral des Affaires indiennes fournit des informations sur la fa�on dont les
premiers agents percevaient les "Sauvages":

"Provinces Maritimes.- La condition des sauvages de ces
provinces reste la m�me. Ce sont des gens paisibles et sobres
pour la plupart, mais il ne paraissent aucunement dispos�s �
sortir de l'�tat dans lequel ils sont n�s pour s'�lever � quelque
position plus �lev�e dans la soci�t�.

La chose est regrettable, car on aurait pu s'attendre � ce qu'un
aussi long contact avec la civilisation e�t produit un meilleur
r�sultat. Le d�partement s'efforcera d'inspirer des sentiments
plus ind�pendants � ces sauvages, et de leur apprendre �
compter davantage sur eux-m�mes � devenir pr�voyants et
industrieux.."40

                                                  
40CANADA, Rapport annuel du D�partement des Affaires indiennes pour l'exercise
termin� le 30 juin 1893, Ottawa, Imprimeur de la Reine, 1894 p.xiv
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"Le d�partement se trouve en face d'un probl�me des plus
difficiles dans les territoires, celui d'arracher � un �tat de
barbarie partielle une horde de sauvages domin�s par les lois de
tribus et les coutumes primitives, et de les transformer en des
agriculteurs, propri�taires de ranches ou ouvriers capables. Les
efforts qu'on a d�j� faits dans ce sens ont en grande partie r�ussi,
et si le progr�s se continue � l'avenir dans la m�me proportion,
ce ne sera pas long avant que les sauvages des territoires du
Nord-Ouest puissent subvenir eux-m�mes � tous les besoins de la
vie."41

Le Gouvernement de l'�poque a l'intention de rendre les Indiens plus
autonomes. Cependant, cette ind�pendance doit s'exercer dans le cadre fix�
par une "civilisation" ext�rieure aux autochtones. On trouvera � l'annexe 2 des
extraits de rapport annuel des ann�es 1893 et 1901 du D�partement des
Affaires indiennes.

L'amendement � la Loi sur les Indiens de 1951 modifie substantiellement le
r�le des agents. L'obligation d'enregistrer tous les Indiens vivant au Canada
force le Gouvernement � augmenter le nombre d'agents. Plusieurs Indiens
seront oubli�s lors de cette op�ration causant certains probl�mes au Minist�re
et aux autochtones victimes de ces erreurs. Devant les cas d'injustice, les
Indiens n'ont pratiquement aucun recours. La raison n'est pas l'inexistence des
proc�dures mais plut�t l'ignorance des Indiens � propos de leurs droits.

Dans les ann�es 60, le gouvernement encourage la formation de villages,
d'�coles et de maisons et pousse les conseils de bande � structurer leur
administration. Le Minist�re impose aux conseils de bande � travers tout le
Canada la nomination de personnes responsables de l'administration des fonds
fournis. Des conditions sont �labor�es relativement � l'octroi des fonds. Ë titre
d'exemple, les conseils de bande sont oblig�s de tenir des r�unions et de
prendre des r�solutions.

Ce n'est que vers les ann�es 1965 qu'apparaissent les premiers g�rants de
bande autochtones. Le MAINC commence alors � fournir progressivement des
fonds et encourage la cr�ation d'administrations autochtones. Cependant, le
pouvoir l�gislatif du conseil de bande demeure toujours � la discr�tion du
Ministre des Affaires indiennes en vertu de la Loi sur les Indiens.

                                                  
41Ibidem.
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En 1969, tous les agents Indiens sont retir�s des r�serves du pays, mettant un
terme � la pr�sence paternaliste du Gouvernement sur les terres indiennes du
Canada.

Ë la lumi�re de l'histoire, les autochtones ne poss�dent pas de traditions
organisationnelles � la mani�re des "blancs" dans l'administration des affaires
de leurs communaut�s. Le gouvernement ayant toujours maintenu les
autochtones sous son aile protectrice, il est �vident que le pass� des
autochtones n'est pas garant de leur avenir.

Les communaut�s ont subi pendant longtemps les injustices cr��es par la Loi
sur les Indiens. Malgr� certains amendements, la Loi sur les Indiens demeure
toujours en vigueur. Aujourd'hui, le r�le de l'agent indien est tenu par le
Ministre des Affaires indiennes. Il exerce toujours son autorit� sur toutes les
communaut�s indiennes du Canada.

Malgr� les contraintes, les autochtones r�ussissent de plus en plus � prendre
en main la destin�e et l'administration de leurs communaut�s. Une nouvelle
g�n�ration d'administrateurs autochtones �merge et prend en charge des
secteurs comme l'�ducation et la sant�.

Cependant, un si�cle de r�pression ne s'efface pas avec une seule g�n�ration
d'individus. Des lacunes s�rieuses apparaissent au chapitre de la formation de
ces nouveaux administrateurs et on ne peut qu'�tre rempli d'admiration devant
le travail des g�rants actuels qui sont, pour la plupart, form�s sur le tas.
Beaucoup d'�nergie est � d�ployer au chapitre de l'�ducation afin de permettre
aux g�n�rations futures de contrer les effets du paternalisme exerc� pendant
toutes ces ann�es par le Gouvernement.

2- Le contexte actuel en vertu de la Loi sur les Indiens

La grande majorit� des bandes indiennes op�rent toujours en vertu des
pr�rogatives de la Loi. Cependant, le Gouvernement a mis de l'avant, pour les
bandes poss�dant de bonnes capacit�s administratives, des programmes
permettant l'acc�s � une plus grande autonomie. Toutes ces mesures ont un
effet direct sur les t�ches accomplies par les g�rants de bande indienne. Afin
de mieux saisir l'�ventail de pouvoirs pouvant �tre d�tenus par une
administration indienne, la pr�sente section d�crit les pouvoirs actuels d�tenus
en vertu de la Loi sur les Indiens, ainsi que les modalit�s modernes de son
application: les ententes territoriales donnant acc�s � une forme d'autonomie
gouvernementale et les programmes de d�volution mis de l'avant par le
MAINC.
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2.1- Les pouvoirs actuels des bandes en vertu de la Loi sur les Indiens.

LÕorigine des formes dÕadministration autochtone couvertes dans cette section
se situe donc dans la mise en application de la Loi de 1951 jusquÕ�
lÕ�mergence des premiers programmes de d�volution au cours des ann�es
1970. Les amendements de 1951 continuent cependant de d�limiter les
activit�s des communaut�s dans tous les secteurs. Le principal objet de la Loi,
selon le Minist�re des Affaires indiennes, est:

"d'assurer aux conseils de bande la gestion et la protection des
terres et des deniers indiens, de d�finir certains droits indiens,
comme l'exemption d'imp�t dans certaines circonstances et de
d�finir l'admissibilit� aux bandes et au statut d'Indien."42

Le texte de la Loi traduit bien les intentions du Gouvernement par rapport aux
nations autochtones. Les structures propos�es s'appliquent � toutes les
communaut�s sans tenir compte des institutions traditionnelles de chacune.

Les terres des r�serves indiennes n'appartiennent pas aux bandes au sens de la
Loi. En principe, aucune transaction sur les terres et sur le capital d�tenus par
la bande ne peut �tre r�alis�e sans lÕaccord du Ministre. En vertu de la Loi sur
les Indiens, la d�finition du concept de "bande" d�signe un groupe d'Indiens:

" � l'usage et au profit communs desquels, des terres, dont le titre
juridique est attribu� � Sa Majest�, ont �t� mise de c�t�;

� l'usage et au profit desquels Sa Majest� d�tient des sommes
d'argent; ou

que le gouverneur en conseil a d�clar� �tre une bande aux fins de
la pr�sente loi."43

Les communaut�s n'ont pas plus de latitude en ce qui concerne la formation de
leur Conseil de bande. Aux termes de l'article 74, paragraphe 2, de la Loi sur
                                                  
42CANADA. CHAMBRE DES COMMUNES, Rapport du Comit� sp�cial sur l'autonomie
politique des indiens au Canada, Ottawa, Chambre des Communes, lere session, 32e
l�gislature, Proc�s-verbaux du Comit� sp�cial sur l'autonomie politique des Indiens,
Fascicule no. 40, 12 et 20 octobre 1983, � la p. 17
43L.R.C. (1985), ch. I-5, article 2 (1).
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les Indiens, le conseil de bande doit se composer d'un chef, ainsi que d'un
conseiller par 100 membres de la bande. Le nombre de conseillers ne doit pas
�tre inf�rieur � deux ni sup�rieur � douze. La bande ne doit pas avoir plus d'un
chef. Les �lections du chef et de son conseil sont �galement r�gies par la Loi.
Le R�glement sur les �lections au sein des bandes d'Indiens couvre tous les
aspects de la tenue d'un scrutin: d�finition de r�sidence, assembl�e de
pr�sentation, mode de voter, scrutin, bulletins de vote, appels � l'�gard de
l'�lection et secret du vote.

Les attributions dÕun Conseil de bande sont d'�tablir des lignes de conduite et
d'en assurer l'applicabilit�. Sa sph�re d'attribution comprend:

"l'application rigoureuse des r�glements r�gissant les
programmes et services administr�s par la bande (en ce qui
concerne, par exemple, la voirie, le logement, l'hygi�ne publique,
les services sociaux, le transport des �coliers, la police et la
protection contre les incendies);

les questions li�es aux trait�s, les fonds de fiducie, les biens de
capital et le fonds de revenus de la bande; la comp�tence du
conseil en ces mati�res s'�tend aux membres de la bande vivant
hors de la r�serve;

les affaires concernant des non-membres de la bande, par
exemple: le r�glement concernant la location � bail de terres ou
de stations de vill�giature, les redevances sur le p�trole,
l'industrie, le tourisme, l'exploitation foresti�re, etc.."44

Ces attributions se refl�tent dans les comp�tences accord�es au Conseil dans
l'�laboration de r�glements administratifs. L'article 81 de la Loi sur les Indiens
d�crit les pouvoirs du Conseil en mati�re de r�glementation:

- assurer des services d'hygi�ne � la population de la
r�serve;

- r�glementer la circulation;

- maintenir l'ordre public;

                                                  
44CANADA. MINISTéRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA,
Guide � l'intention des gestionnaires des bandes, Ottawa, Minist�re des Affaires indiennes
et du Nord Canada, 1984., � la p.. 2
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- pr�venir les actes de brutalit� et tout autre acte
dommageable � autrui;

- �tablir des fourri�res o� garder le b�tail �gar� et les
autres animaux errants;

- construire et entretenir des routes, des ponts et des
cl�tures et creuser des foss�s;

- diviser la r�serve en zones r�sidentielles et en zones
d'affaires;

- r�glementer la construction, la r�paration et l'usage des
b�timents;

- (si la bande en a le pouvoir aux termes de l'article 60)
r�partir le terrain de la r�serve entre les membres de la
bande, en r�servant une partie du sol � l'usage de la
collectivit�, arpenter les parcelles de terrain, ainsi que
tenir un registre des certificats de propri�t� et
d'occupation;

- assurer la lutte contre les mauvaises herbes;

- r�glementer l'apiculture et l'aviculture;

- construire et utiliser un r�seau de distribution d'eau;
r�glementer ou interdire les journ�es sportives, les
spectacles, les courses, les jeux publics et les autres
amusements du genre;

- r�glementer l'activit� des repr�sentants de commerce qui
entrent dans la r�serve pour vendre ou acheter des
produits;

- r�glementer la chasse, la p�che et le pi�geage;

- arr�ter et punir les gens qui s'introduisent dans les
r�serves sans permission ou qui viennent y exercer des
activit�s interdites;

- prendre toute autre disposition n�cessaire aux fins
susmentionn�es;
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- condamner un pr�venu, sur d�claration sommaire de
culpabilit�, � une amende ne d�passant pas 100$ ou � un
mois de prison au maximum (ou le condamner aux
deux).45

En plus, le Gouverneur-en-conseil, en vertu de l'article 83, peut d�clarer une
bande comme �tant en �tat avanc� de d�veloppement et permettre au conseil
de bande d'adopter, toujours sujet � l'approbation du ministre, des r�glements
pour:

a) l'imposition de taxes � des fins locales, sur les immeubles
situ�s dans la r�serve, ainsi que sur les droits de ceux-ci,
et notamment sur les droits d'occupation, de possession et
d'usage;

a.1) la d�livrance de permis de licences ou d'agr�ments aux
entreprises, professions, m�tiers et occupations;

b) l'affectation et le d�boursement de l'argent de la bande
pour couvrir  les d�penses de cette derni�re;

c) la nomination de fonctionnaires charg�s de diriger les
affaires du conseil, en �tablissant leurs fonctions et et
pr�voyant leur r�tribution sur les fonds pr�lev�s en vertu
de l'alin�a a);

d) le versement d'une r�mun�ration, pour le montant que le
ministre peut approuver, aux chefs et conseillers, sur les
fonds pr�lev�s en vertu de l'alin�a a);

e) les mesures d'ex�cution forc�e visant le recouvrement de
tout montant qui peut �tre per�u en application du pr�sent
article, arr�rages et int�r�ts compris;

e.1) l'imposition, pour non-paiement de tout montant qui peut
�tre per�u en application du pr�sent article, arr�rages et
int�r�ts compris;

                                                  
45Ces comp�tences sont tir�es dÕun guide publi� � lÕintention des gestionnaire de bande:
CANADA. MINISTERE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA.  Guide
� l'intention des gestionnaires des bandes, Ottawa, Minist�re des Affaires indiennes et du
Nord Canada, 1984. aux pp.. 5-6
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f) la r�union de fonds provenant des membres de la bande et
destin�s � supporter des entreprises de la bande;

g) toute question qui d�coule de l'exercice des pouvoirs
pr�vus par le pr�sent article, ou qui y est accessoire.

Toutes les bandes du Canada poss�dent le pouvoir de r�glementation stipul� �
l'article 81. Cependant, seules certaines bandes indiennes ont �t� d�clar�es par
le Gouverneur-en-conseil comme ayant atteint un stade de d�veloppement
avanc� et sont habilit�es � adopter des r�glements en vertu de l'article 83.46

Cet �tat de fait est symptomatique de la d�pendance de plusieurs bandes
indiennes face au Minist�re et de la dominance de la Loi, sur les activit�s des
bandes.

Sur le plan administratif, les t�ches du personnel de bande, incluant celle de
g�rant, sont d�finies en fonction de la Loi sur les Indiens et des programmes
d�velopp�s par le MAINC. Le Minist�re classe les employ�s de bandes en
deux cat�gories: le personnel li� aux programmes travaillant dans un secteur
d'activit� sp�cifique et le personnel administratif assurant les services
n�cessaires aux activit�s du Conseil et du personnel li� aux programmes.
Aucune mention nÕest faite � propos dÕactivit�s sp�cifiques � la bande. Les
t�ches ne sont standardis�es quÕen fonction des pr�rogatives du minist�re.47

Sur le plan politique, la Loi sur les Indiens ne reconna�t pas le droit � une
administration indienne de d�terminer l'appartenance � la bande. Le statut
d'Indien est accord� par les normes f�d�rales en vertu de la Loi. Le rapport
Penner s'est oppos� � cette pratique en recommandant que:

"chaque premi�re nation adopte, comme point de d�part
n�cessaire � la cr�ation d'un gouvernement, une proc�dure
pr�voyant la participation de toutes les personnes appartenant �
cette premi�re nation au processus de cr�ation du gouvernement,
quelles que soient les restrictions de la Loi sur les Indiens."(p.59)

Selon plusieurs auteurs, le Conseil de bande exerce des pouvoirs
administratifs et l�gislatifs limit�s. Ils affirment que les contr�les politico-

                                                  
46L. LITTLE BEAR, M. BOLDT, J.A. LONG , Pathways to Self-Determination: Canadian
Indians and the Canadian State, Toronto, University of Toronto Press, 1984. P. 187.
47 CANADA. MINISTéRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA,
Guide � l'intention des gestionnaires des bandes, Ottawa, Minist�re des Affaires indiennes
et du Nord Canada, 1984. � la p.. 8
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fiscaux exerc�s par le MAINC sur les affaires des bandes rendent parfois le
chef et le Conseil de bande plus responsables vis-�-vis le MAINC que vis-�-
vis la population qui les a �lus. La structure actuelle de la Loi sur les Indiens
ne permet pas au Conseil de prendre des d�cisions qui soient associ�es � un
gouvernement autonome.

Christie48 critique fortement le fait que tous les changements dans l'exercice
du pouvoir doivent �tre approuv�s et d�cid�s � la discr�tion du MAINC. Il
exprime des doutes, � propos des amendements de 1951, quant � leur objectif
visant � augmenter l'autonomie des Indiens:

"There is no significant local level powers exercised on Indian
reserves. The band council is an administrative extension of the
Department and not in fact a polity at all.  "

Lithman49 d�nonce �galement le contr�le exerc� par le MAINC depuis que la
Loi sur les Indiens "a donn� tout le pouvoir au Minist�re... C'est seulement
avec le consentement du Minist�re que le leadership de la bande indienne est
autoris� � exercer certaines fonctions." .

Ë leur tour, Pontiny et Gibbins50 critiquent le pr�sent syst�me de
responsabilit�s et de restrictions impos� aux Conseils de bande par la Loi sur
les Indiens:

                                                  
48L. CHRISTIE, Reserve Colonialism and Sociocultural Change, Ph. D. thesis, Toronto,

University of Toronto, 1976. pp. 21-22, dans:
    L.C. HANSEN, , Strategies for Development on Nipissing Indian Reserve no. 10 , a
thesis submitted in conformity whith the requirements for the degree of Doctor of
Philosophy,Toronto,  School of Graduate Studies, Department of Anthropology, University
of Toronto, 1985.
49Y.G. LITHMAN, The Community Apart, a Case Study of a Canadian Indian Reserve

Community, Stockholm Studies in Anthropology, Stockholm, University of Stockholm,
1983. p. 60, dans:

    L.C. HANSEN, Strategies for Development on Nipissing Indian Reserve no. 10, a thesis
submitted in conformity whith the requirements for the degree of Doctor of
Philosophy,Toronto,  School of Graduate Studies, Department of Anthropology, University
of Toronto, 1985.
50 J.R. PONTINY, R. GIBBINS, Out of Irrelevance, a Socio-political Introduction to

Indian Affairs in Canada, Toronto, Butterworths, 1980. dans:
   L.C.HANSEN, Strategies for Development on Nipissing Indian Reserve no. 10, a thesis
submitted in conformity whith the requirements for the degree of Doctor of
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" Over the long run the most contention aspect of the Indian Act
was the sweeping power that it gave to administrators and to the
federal government. The Indian Act extended the regulatory
reach of the government into virtually every nook and cranny of
Indian life... Although the Act presented a veneer of self-
government and Indian participation in the control of their lives,
even the veneer was an illusion. "

Le Rapport Penner va plus loin dans sa critique de la Loi sur les Indiens:

"Une des critiques formul�es contre la Loi sur les Indiens est le
fait qu'elle ne reconna�t pas la diversit� des peuples indiens. Elle
traite les Indiens en tant que groupe homog�ne sans tenir
compte des diff�rences de culture, de langue, de ressources,
d'envergure de groupe ou d'emplacement des collectivit�s. Ce
manque de souplesse a aussi �t� per�u comme un moyen
d'assimilation.

  De s�rieuses objections ont �t� formul�es quant � la relation qui
existe entre les conseils de bande indienne et le Minist�re. Les
conseils de bande d�tiennent des pouvoirs d�l�gu�s. En fait, ils
sont consid�r�s pour la plupart comme des prolongations du
MAINC. M�me le Ministre d�clare que "les gouvernements de
bandes sont plus des prolongations administratives du Minist�re
des Affaires indiennes qu'ils ne sont des gouvernements devant
rendre compte � leur membre." Les conseils de bande sont les
seuls organismes gouvernementaux indiens reconnus dans la Loi
sur les Indiens."(P.17)

Le Comit� sp�cial conclut son rapport par 58 recommandations. La premi�re
recommandation demande au Gouvernement f�d�ral d'�tablir un nouveau type
de relation avec les Premi�res Nations indiennes. L'�l�ment essentiel de cette
relation doit �tre l'autonomie gouvernementale des Indiens.

En conclusion, le Comit� Penner recommande fortement que les programmes
du Minist�re des Affaires indiennes et du Nord canadien concernant les
Indiens soient abolis au fur et � mesure que les administrations des Premi�res
Nations indiennes exerceront le contr�le sur leurs propres affaires.

                                                                                                                                                          
Philosophy,Toronto, School of Graduate Studies, Department of Anthropology, University
of Toronto, 1985.
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Le contr�le sur leurs propres affaires n�cessite des modification dans les
structures et les t�ches du personnel des bandes. Dans un contexte
dÕautonomie, il est souhaitable que les g�rants de bande laissent de c�t� leur
r�le dÕex�cutant pour assimiler toutes les fonctions du management: la
planification, la direction, lÕorganisation et le contr�le. De nouveaux outils de
gestion doivent �tre utilis�s en remplacement de la Loi sur les Indiens.

Les Indiens r�clament toujours l'abolition des injustices cr��es en vertu de la
Loi sur les Indiens. Certaines communaut�s ont acquis une plus grande
autonomie au prix de l'ali�nation de certains droits ancestraux. Cette
ali�nation a donn� naissance � des ententes territoriales conf�rant aux
communaut�s vis�es une plus grande autonomie sur l'administration de leurs
affaires et une meilleure d�finition du statut d'Indien.

Les bandes nÕayant pas acc�s � ces ententes peuvent toutefois b�n�ficier de
programmes permettant lÕacquisition progressive dÕune plus grande
autonomie gouvernementale. Toutefois, ces programmes sont toujours sous
lÕ�gide de la Loi sur les Indiens et les bandes ne profitant pas de ces
programmes demeurent sous le coup des amendements de 1951.

L'analyse de contenu du discours discr�ditant la Loi sur les Indiens laisse
croire que son abolition �liminerait toute forme de contraintes d'ordre
gouvernemental et l�gal. Dans l'�laboration de strat�gies, les bandes
indiennes, � la mani�re de toutes les organisations allochtones, seront
obligatoirement confront�es � des contraintes de cet ordre. Plusieurs trait�s
d'administration publique51 font �tat de villes ou de petites municipalit�s
rurales qui �tablissent des priorit�s, pratiquent la planification et engagent des
directeurs g�n�raux, sous des contraintes semblables � celles que connaissent
les bandes indiennes.

Il n'est donc pas �vident, comme le pr�tendent certains auteurs, que le
MAINC et la Loi sur les Indiens emp�chent la fixation de priorit�s de
d�veloppement, de r�gles et de politique de fonctionnement. Les bandes
indiennes administrent aujourd'hui au del� de 70% du budget des affaires
indiennes sous des contr�les administratifs moins rigoureux que ceux
auxquels sont soumis les municipalit�s. Dans cet optique, le MAINC et la Loi
sur les Indiens peuvent �tre consid�r�s comme des �l�ments de

                                                  
51B. GOURNAY, J.F. KESLER, J. SIWEC-POUYDESSEAU, Administration publique,
Paris, Presses Universitaires de France, 1967.
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l'environnement politique et l�gal des bandes au m�me titre que certaines lois
r�gissant les municipalit�s.

2.2- Les modalit�s modernes d'application

Depuis quelques ann�es, les peuples autochtones revendiquent un droit
inh�rent � l'autonomie gouvernementale. Les peuples autochtones pr�tendent
que ce droit � l'autonomie politique n'a jamais �t� �teint, ni par une loi adopt�e
par une autorit� comp�tente, ni par la n�gociation de trait�s. De plus, selon
eux, ce droit est ench�ss� � l'article 35 de la Loi constitutionnelle de 1982
reconnaissant et confirmant "les droits ancestraux".

Il est de plus en plus question, pour les autochtones, d'avoir acc�s � une plus
grande autonomie vis � vis l'administration quotidienne de leurs affaires. Le
d�sir croissant pour les Indiens et les Inuit est d'acc�der � des programmes
rencontrant leurs besoins sp�cifiques et qui soient compatibles avec la culture
de chaque communaut�. Deux avenues sont privil�gi�es par les
gouvernements pour satisfaire les revendications autochtones: les ententes
territoriales et les transferts de pouvoir et de programmes aux administrations
indiennes (d�volution).
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2.2.1- Les ententes territoriales

Les gouvernements r�agissent aux revendications autochtones en n�gociant
des ententes et en adoptant des lois modifiant les effets de la Loi sur les
Indiens. Cependant, ces ententes sont limit�es aux communaut�s vis�es par
l'entente et chaque bande doit n�gocier individuellement les modalit�s de son
autonomie.

L'association du Barreau canadien est d'avis quÕune analyse de l'autonomie
gouvernementale des peuples autochtones doit tenir compte de la fa�on dont
les l�gislateurs canadiens ont historiquement envisag� cette question52:

"Les l�gislateurs se sont, en grande partie, occup�s des Indiens
plut�t que des Inuit et des M�tis et leur principal outil a �t� la
Loi sur les Indiens, dans ses diff�rentes versions depuis 1876.
Cette loi a toujours pris pour acquis que le gouvernement
f�d�ral a virtuellement un droit absolu sur les Indiens. Les
diff�rentes lois sur les Indiens ont consid�r� les bandes
indiennes(constitu�es en vertu de la Loi sur les Indiens plut�t
qu'en vertu des lois traditionnelles) comme une forme de
gouvernement local ou municipal. Les pouvoirs des bandes,
exerc�s par des r�glements, se fondent exclusivement sur cette
loi et non sur des comp�tences inh�rentes ou
constitutionnellement ench�ss�es. Les r�glements peuvent �tre
infirm�s par le ministre des Affaires indiennes et du Nord
pendant que les lois et r�glements incompatibles ont pr�s�ance
sur eux. L'appartenance � la bande et le statut d'Indien (tous
deux essentiels � la d�finition de l'autonomie) sont d�termin�s
par le Gouvernement f�d�ral plut�t que par les peuples
autochtones eux-m�mes. Par cons�quent, le dessein sous-jacent
� cette loi est l'antith�se m�me de l'autonomie
gouvernementale."

Au cours des derni�res ann�es, la reconnaissance constitutionnelle du droit �
l'autonomie gouvernementale par le recours � la proc�dure pr�vue � l'article
37 de la loi constitutionnelle de 1982 a �t� consid�r�e comme une fa�on de
contourner les structures de la Loi sur les Indiens. Au niveau de la proc�dure,
on laissa entendre qu'il est possible de r�pondre aux aspirations de l'autonomie
gouvernementale par un changement de politique de la part du gouvernement
                                                  
52ASSOCIATION DU BARREAU CANADIEN, Les droits des autochtones au Canada:
du d�fi � l'action, Ottawa, Association du Barreau canadien, ao�t  1988.
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et par une reconnaissance l�gislative des gouvernements autochtones, ces
deux solutions furent pr�conis�es dans le Rapport Penner.

L'�chec du processus constitutionnel a incit� le recours � la seconde formule,
qui s'est traduite par deux accomplissements majeurs. Il y eut d'abord
l'adoption de la Loi sur les Cris et les Naskapis du Qu�bec pour remplir les
conditions de l'article 8 de la Convention du Nord-Est qu�b�cois. En second
lieu, il y eut l'adoption de la Loi sur l'autonomie de la bande indienne
Sechelte.

En juin 1983, le gouvernement d�posait le projet de loi C-52: Loi sur
l'autonomie gouvernementale des Indiens et le projet de loi C-46: la Loi sur
les Cris et les Naskapis du Qu�bec. Cette derni�re loi comprend un ensemble
de dispositions assurant l'administration locale des bandes cris et naskapies,
signataires de la Convention de la Baie James et du Nord qu�b�cois et de la
Convention du Nord-Est qu�b�cois. La loi �tablit la capacit� l�gale des bandes
� titre de personne morale et d�crit la structure de leur administration, leurs
pouvoirs, les m�canismes internes d'imputabilit� politique et les m�thodes de
r�gir, dans le cadre de la Convention, les terres et les ressources. Ë l'exception
des dispositions pr�cisant le statut d'Indien, cette loi a pr�s�ance sur la Loi sur
les Indiens. Aux termes de la Loi sur les Cris et les Naskapis, les bandes
poss�dent de vastes pouvoirs de r�glementation dans de nombreux domaines
(y compris le pouvoir de d�terminer l'appartenance aux bandes) pouvant
s'exercer sans l'intervention ou l'approbation du Ministre. Un pouvoir g�n�ral
de r�glementation est conf�r�, permettant l'application des lois provinciales �
certaines terres, �tablissant et maintenant un service d'enregistrement des
biens-fonds, et r�gissant les pouvoirs de taxation des bandes, les �lections, les
r�unions sp�ciales et les emprunts � long terme. Toutefois, le Ministre
conserve certains pouvoirs � l'�gard des statuts administratifs traitant de
l'exploitation et de la protection de la faune ainsi que des �lections. Il peut
�galement intervenir en mati�re de gestion financi�re.

La Loi sur les Cris et Naskapis est la premi�re loi traitant de l'autonomie
gouvernementale adopt� par le Parlement. Le projet de loi C-52: Loi sur
l'autonomie gouvernementale, n'�tant pas tr�s bien re�u par les dirigeants
autochtones s'opposant aux pouvoirs �tendus d'intervention et d'approbation
que retient le ministre, meurt au Feuilleton. On semble g�n�ralement craindre
que la nouvelle loi indique dans quelle mesure le gouvernement f�d�ral est
dispos� � s'engager dans le domaine de l'autonomie gouvernementale.
Certains dirigeants autochtones y per�oivent une manoeuvre politique visant �
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r�duire les pressions exerc�es pour obtenir la reconnaissance constitutionnelle
du droit � l'autonomie gouvernementale.

Le Sechelt Indian Band Self-Government Act est une pi�ce individuelle de la
l�gislation f�d�rale servant � rencontrer les d�sirs de gouvernement autonome
de la population Sechelte. La Loi est issue d'un processus de n�gociation et sa
principale intention est de conc�der l'autorit� � la bande Sechelte dans la
n�gociation d'ententes relatives � des sujets sp�cifiques avec les
gouvernements provincial et f�d�ral. L'autorit� d�riv�e de ces ententes sera
contenue dans la Constitution de la Bande Sechelte: le coeur du pouvoir du
gouvernement autonome de la bande.

Contrairement � la Loi sur les Cris et Naskapis, qui renferme des dispositions
d�taill�es sur l'administration des bandes, les d�tails de l'administration des
affaires secheltes figurent dans la Constitution de leur bande. La Loi conf�re �
la bande une entit� juridique et autorise l'adoption de sa Constitution par la
population. Aux termes de la Loi, la constitution Sechelte devient en vigueur
par d�cret, apr�s avoir �t� ent�rin�e par la majorit� des membres de la bande.
L'approbation du Gouverneur-en-conseil est �galement requise. La loi exige
que la Constitution Sechelte soit �crite et traite notamment de la composition
du conseil, du mandat et du mode d'�lection des conseillers, de l'imputabilit�
politique et financi�re du conseil, d'un code d'appartenance, des modalit�s de
la tenue des r�f�rendums modifiant la Constitution ou transf�rant des terres au
Dictrict de l'administration indienne Sechelte ainsi que des r�gles s'appliquant
� l'ali�nation des terres.

Les attributions l�gislatives d�crites dans la loi doivent �tre inscrites dans la
Constitution de la bande avant que celle-ci puisse les exercer. Elles doivent
d'abord avoir fait l'objet de n�gociations avec le Gouvernement f�d�ral et �tre
adopt�es conform�ment aux r�gles approuv�es par la bande dans la
modification de la Constitution. Les dispositions de la Loi sur les Indiens
continuent � s'appliquer � moins qu'elles ne soient incompatibles avec la Loi,
la Constitution ou les textes l�gislatifs de la bande, ou jusqu'� ce que le
Gouverneur-en-conseil d�clare qu'une de ces dispositions ne s'appliquent pas.

La loi permet que le droit de propri�t� sur toutes les terres situ�es dans les
r�serves secheltes soit transf�r� en fief simple appartenant � la bande et
permet au Conseil d'autoriser, conform�ment au syst�me en vigueur dans la
province, tous les droits sur les terres. Cette derni�re disposition contraste
avec la Loi sur les Cris et Naskapis qui permet l'�tablissement, par r�glement,
d'un service d'enregistrement.
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En plus des dispositions ayant trait � l'enregistrement, la Loi sur l'autonomie
gouvernementale de la bande indienne Sechelte envisage la coop�ration de la
province en mati�re de gouvernement r�gional. La Loi permet de reconna�tre
un district comme une entit� juridique et de constituer un conseil de district
pour le diriger. Elle permet aussi le transfert des pouvoirs l�gislatifs de la
bande au conseil de district. Toutefois, ces articles ne peuvent entrer en
vigueur que par d�cret �mis seulement suite � l'adoption de la loi provinciale
et � l'approbation par la bande du transfert de ces pouvoirs. Malgr� que le
gouvernement de la Colombie Britanique ait adopt� la Sechelt Indian
Government District Enabling Act, les dispositions relatives au district ne sont
pas encore en vigueur en raison des discussions se poursuivant avec le
gouvernement provincial sur le droit applicable.

L'objectif principal de la Loi Sechelte semble clairement s'int�grer dans
l'agenda gouvernemental � l'�gard des gouvernements autonomes. Aucune
mention n'est faite sur les droits inh�rents du peuple Sechelte � �tre auto-
gouvern�. On y retrouve simplement des mentions sur l'implication du
Gouvernement f�d�ral pour l'avancement des gouvernements autonomes.
Aucun retranchement constitutionnel au sujet de la Loi n'est propos�. La
bande re�oit purement des pouvoirs d�l�gu�s. La face du gouvernement
autonome qui est r�v�l�e par la Loi Sechelte est celle du pouvoir de livraison
de services et de programmes. Ceci constitue, malgr� tout, un changement
majeur de la situation du peuple Sechelte par rapport �  la Loi sur les Indiens.

Ces ententes ont donn� naissance � un tr�s grand nombre de structures
administratives qui ne touchent qu'une faible proportion de la population
autochtone du Canada. La grande majorit� des communaut�s autochtones
demeure toujours soumises � la Loi sur les Indiens. Cependant, le
Gouvernement a mis de l'avant des programmes accessibles aux bandes ayant
d�montr� de bonnes capacit�s administratives: les programmes de d�volution.

2.2.2- Les programmes de d�volution

Les gouvernements, de concert avec les Indiens et les Inuit, ont mis de l'avant
des programmes risquant de modifier substantiellement les structures des
organisations autochtones � long terme.

Les programmes mis de l'avant doivent respecter le niveau d'autonomie que
chaque communaut� est en mesure d'assumer. Ainsi, les "paiements de
transfert souples"(PTS) permettent une plus grande flexibilit� dans
l'administration des programmes. Les "modes optionnels de
financement"(MOF) repr�sentent la derni�re �tape menant � l'autonomie
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gouvernementale. Si on ajoute � ces programmes les revendications au niveau
des terres, revenus et fiducie, on obtient alors l'autonomie gouvernementale
proprement dite.

Sans entrer dans les d�tails, nous pr�senterons une br�ve description de ces
programmes qui ont une grande influence sur les activit�s du g�rant de bande.
Ils offrent une marge de manoeuvre sup�rieure permettant de fournir des
services adapt�s aux besoins sp�cifiques des communaut�s.

2.2.2.1- Paiements de transfert souples (Flexible transfer
            payments)

Les paiements de transfert souples (PTS) permettent un contr�le moins strict
que les accords de contribution53, mais plus serr� que les modes optionnels de
financement.

Les paiements de transfert souples s'appliquent aux programmes dont le
financement annuel est fixe ou calcul� selon une formule. Quant aux
programmes dont les niveaux de financement tiennent compte du
remboursement des d�penses r�elles, le Minist�re continuera � utiliser les
contributions. Par exemple, la prestation des services d�coulant du programme
d'aide sociale constitue un type de service qui sera financ� en vertu des
paiements de transfert souples, car le budget annuel de ce programme est
�tabli � un montant fixe. Ne sont toutefois pas incluses dans le transfert, les
sommes n�cessaires aux prestations d'aide sociale puisqu'elles sont accord�es
selon un principe de remboursement. Dans ce cas, le montant n'est connu
qu'au fur et � mesure que l'ann�e avance.

Les programmes financ�s par voie de paiements de transfert souples sont
assujettis � moins de r�gles que les accords de contribution. De plus, les r�gles
portent sur les services � rendre plut�t que sur la fa�on de le faire. L'obligation
de rendre compte des bandes est r�duite puisque leurs rapports portent surtout
sur le rendement du programme et non sur la comptabilit� des transactions.

L'importance que l'on attache aux r�sultats se r�percute favorablement sur
l'administration du budget. En effet, si une bande r�ussit � offrir un service

                                                  
53Le mode traditionnel de financement a toujours �t� l'entente de contribution.  Dans ce
syst�me, le Minist�re �tablit les besoins sp�cifiques de chaque communaut� et conclut avec
elle une telle entente pour financer la prestation des services d�termin�s. Les r�gles
d'administration des fonds sont fix�es par le Minist�re, et les montants non utilis�s sont
retourn�s au fonds consolid� du Revenu en fin dÕexercice.
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sans d�penser toute la somme affect�e � cette fin, elle peut utiliser le solde �
sa guise. Toutefois, ce solde doit �tre d�pens� � des fins d'immobilisations.

Les PTS permettent au g�rant de bande de jouer un r�le beaucoup plus actif
que celui de simple ex�cutant. Un tel �ventail de r�gimes de financement
permet de retenir ceux convenant le mieux aux besoins de la communaut�. En
plus, pour les g�rants de bande, les PTS sont un excellent moyen d'acqu�rir
l'expertise donnant acc�s aux modes optionnels de financement.

Lorsqu'un conseil de bande passe des PTS aux MOF, son r�le passe de celui
d'administrateur des programmes du MAINC � celui de gestionnaire des
programmes d'une collectivit�54.

2.2.2.2- Modes optionnels de financement.

Les "modes optionnels de financement" (MOF) permettent aux bandes
d'acqu�rir progressivement une plus grande ind�pendance sous le r�gime de la
Loi sur les Indiens, et d'acc�der finalement � l'autosuffisance. Le
Gouvernement voit dans ces programmes un autre moyen d'�largir les
pouvoirs des conseils de bande faisant en sorte qu'ils puissent g�rer eux-
m�mes les affaires de leur collectivit�55.

Les ententes contribuent � am�liorer les services communautaires et les
comp�tences en gestion.  Bon nombre de bandes consid�rent les MOF comme
une �tape � franchir avant d'acc�der � l'autonomie gouvernementale.

En novembre 1985, le cabinet approuve une politique accordant aux conseils
de bande un plus grand r�le dans l'administration des programmes f�d�raux.
Le MAINC a donc le pouvoir de conclure des accords de financement dans le
cadre desquels la gestion de programmes est transf�r�e aux administrations
des bandes.

Les principales caract�ristiques des modes optionnels de financement sont les
suivantes:

                                                  
54CANADA. MINISTéRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN,
"G�rer ou administrer: comparaison entre les MOF et les PTS",  Transition,vol.2, no. 12.
p.10.
55K. DUNKLEY, L'autonomie politique des Indiens, Ottawa, Division du droit et du
gouvernement, service de recherche, Biblioth�que du Parlement, 13 novembre 1986.
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- Le chef et le conseil doivent rendre compte davantage aux
membres de la bande.

- La responsabilit� du Ministre devant le Parlement demeure la
m�me.

- La bande peut modifier et refondre les programmes financ�s par
le Gouvernement f�d�ral de mani�re � les adapter davantage �
ses besoins et � ses priorit�s, pourvu qu'elle en respecte les
exigences minimales.

- La bande a la latitude voulue pour r�affecter les fonds entre les
programmes, sauf que les sommes pr�vues pour les d�penses en
capital ne peuvent servir � des d�penses de fonctionnement et �
l'entretien.

- Les accords peuvent porter sur une p�riode allant jusqu'� 5 ans,
sous r�serve des cr�dits annuels.

Dans le cadre des modes optionnels de financement, les bandes sont charg�es
de la prestation des programmes, y compris l'�laboration de politiques
internes, de normes et de descriptions de programmes, de modes de
fonctionnement et de crit�res en mati�re de responsabilit� financi�re. Gr�ce
aux MOF, les bandes et les conseils tribaux disposent de toute la latitude
possible, en vertu de la Loi sur les Indiens, pour reformuler les programmes et
administrer les fonds conform�ment � leurs propres besoins et priorit�s.

Au cours de l'ann�e 1989, 38 bandes administraient leurs propres fonds en
vertu des MOF, et 72 autres avaient atteint diff�rents stades du processus
d'admission aux MOF. Les nouveaux participants provenaient aussi bien de
milieux urbains que de centres �loign�s, et les populations enregistr�es dans
leur r�serve allaient de 39 � 2,583 personnes. Au total, $62.2 millions ont �t�
attribu�s par l'interm�diaire des ententes sur les MOF, ce qui repr�sente
environ 5% de tous les fonds administr�s par les Indiens56.

Le nombre de bandes profitant de ces programmes est encore limit�. Les
g�rants de bande repr�sentent un �l�ment essentiel pour acc�der � ce genre de
programmes. Ce sont eux qui dirigent la machine administrant les

                                                  
56CANADA. MINISTéRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN,
Rapport annuel 1988-1989, Ottawa, Minist�re des Approvisionnements et Services Canada,
1989.
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programmes. Plus ils seront comp�tents, plus le nombre de bandes pouvant se
qualifier pour les MOF augmentera.

Tableau II

Nombre de bandes ayant demand�
leur admission aux MOF

1986-1987     1987-1988 1988-1989

Autoris�es 0 21 38

D�clar�es admissibles 20 28 27

Ayant pr�sent� une
demande d'admission 12 23 45

Total 32 72 110

2.2.2.3- Terres Revenus et Fiducie

Le gouvernement a entrepris un examen du secteur Terres revenus et fiducie
qui comprend trois �tapes. Au cours de la premi�re �tape de l'examen, on
rel�ve plus de 250 points litigieux dans la Loi sur les Indiens. Des mesures
sont alors prises pour r�gler un certain nombre de ces probl�mes, en apportant
des modifications � la Loi, en ce qui a trait � la fiscalit�, les comptes en
fiducie des Indiens mineurs et les successions.

En 1989, le minist�re met de l'avant un programme de d�l�gation des pouvoirs
de gestion des terres, en vertu des articles 53 et 60 de la Loi sur les Indiens57.
Cette d�l�gation permet � une bande de contr�ler davantage l'utilisation et la
gestion de ses terres.

Environ 15 bandes au Canada ont fait une demande afin de b�n�ficier de cette
d�l�gation de pouvoirs. Il risque d�s lors d'appara�tre une nouvelle cat�gorie
de fonctionnaires autochtones dans le domaine de la gestion des terres.
D'ailleurs, le Minist�re offre des cours de formation pour ces nouveaux
gestionnaires. Les programmes de formation offerts portent en particulier sur
                                                  
57CANADA. MINISTERE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD
CANADA, D�l�gation des pouvoirs de gestion des terres, en vertu des
articles 53 et 60 de la Loi sur les Indiens, Ottawa, Minist�re des
Approvisionnements et Services Canada, 1989.
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la tenue des dossiers, la n�gociation des clauses de baux, de permis et d'autres
documents juridiques, les concepts du droit des propri�t�s, l'interpr�tation de
plans et les autres comp�tences n�cessaires pour g�rer les terres de la r�serve.

Au cours de la deuxi�me �tape de l'examen, des consultations intenses ont eu
lieu avec les Indiens aux niveaux national, r�gional et local. On est alors
parvenu � �laborer un large �ventail d'options de changement dans les sept
domaines touch�s par des projets, soit la gestion des terres, le Registre des
terres, l'argent, les successions, les r�glements administratifs, le statut d'Indien
et l'appartenance aux bandes, ainsi que les �lections.

C'est essentiellement en vertu des articles 53 et 60 de la Loi sur les Indiens
que les pouvoirs minist�riels de gestion des terres sont d�l�gu�s aux bandes.
L'article 53 par exemple, autorise le ministre � nommer une personne charg�e
de g�rer, au nom de la Couronne, les terres d�sign�es, tandis que le
Gouverneur-en-conseil peut, aux termes de l'article 60, accorder � une bande
le droit de contr�ler et de g�rer les terres de la r�serve qu'elle occupe.
Cependant, le Gouverneur-en-conseil peut, � tout moment, retirer � une bande
un droit qui lui a �t� conf�r�.

Les pouvoirs qu'exerce la bande sur les terres sont ainsi les pouvoirs de la
Couronne � l'�gard des terres de r�serves et non ceux d'une bande agissant en
son nom propre. En vertu de l'article 60, les Indiens et les fonctionnaires du
MAINC admettent que la structure l�gislative actuelle pour la gestion des
terres indiennes s'est r�v�l�e incompl�te, paternaliste, ambigu� et
contradictoire. Tous ces facteurs engendrent retards, confusion et frustration
lorsqu'on cherche � utiliser les terres de r�serve au profit des Indiens et des
bandes.

L'examen en est pr�sentement � la troisi�me �tape. Au cours de cette �tape, les
Indiens et le MAINC analyseront ensemble les besoins des bandes en mati�re
de formation, pour aboutir � l'�laboration d'un programme de formation
complet destin� � faciliter la gestion des terres de r�serve par les bandes, en
vertu des pouvoirs qui leur sont d�l�gu�s.

Le transfert de la gestion des terres aux bandes et aux autres organismes
indiens sera un autre des sujets abord�s durant la troisi�me �tape. Ë cet �gard
on d�terminera si d'autres organismes peuvent se charger des fonctions
diverses et tr�s sp�cialis�es, non transactionnelles, assum�es pour l'instant par
le personnel affect� � la gestion des terres au MAINC. Ces fonctions peuvent
englober ce qui suit: veiller au respect des r�glements sur l'hygi�ne et la
s�curit�, l'extraction des min�raux, les for�ts et la construction; proc�der �
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l'�valuation des terres et n�gocier les int�r�ts des tiers; administrer les terres
(ententes de services avec d'autres instances, gestion des biens, gestion de
l'environnement, etc.); concevoir et donner un programme de formation sur la
gestion des terres.

La troisi�me �tape de l'examen du Secteur des Terres, des revenus et de la
fiducie permettra non seulement de r�gler les probl�mes administratifs
imm�diats, mais fournira aussi une occasion aux collectivit�s indiennes et au
MAINC de travailler en collaboration en vue d'explorer les options qui se
pr�sentent pour des changements l�gislatifs � long terme. Dans cette optique,
la troisi�me �tape servira � accro�tre les pouvoirs de bandes en mati�re de
gestion des terres par l'un des moyens suivants:

- modification de la Loi sur les Indiens actuelle;

- �laboration d'une nouvelle loi sur les terres indiennes;

- �laboration d'une l�gislation plus compl�te sur le
  gouvernement par les Indiens.

Les programmes de d�volution actuels, entre autres les MOF, sont � la limite
des possibilit�s offertes sous le r�gime de la Loi sur les Indiens. En principe,
les g�rants de bande demeurent autant redevables aux fonctionnaires du
Minist�re qu'� la population de leur communaut�. Cependant, la d�volution
offre une plus grande marge de manoeuvre aux g�rants, �largissant ainsi
l'espace strat�gique de la bande.

3- Les champs d'activit� des bandes indiennes

Avant d'�tudier les t�ches des g�rants de bande indienne, nous jugeons
important de donner un aper�u des organisations dans lesquelles ils op�rent.

Comme nous l'avons vu pr�c�demment, les structures administratives des
bandes sont �tablies en fonction des programmes du Minist�re des Affaires
indiennes et de la Loi sur les Indiens. La pr�sente section vise donc � d�crire
les champs d'activit� des bandes indiennes et � d�gager un organigramme type
permettant d'illustrer le r�le du g�rant de bande � l'�gard de ceux-ci.

Les bandes indiennes sont habituellement administr�es par un directeur
g�n�ral, g�rant de bande ou g�rant du Conseil de bande. L'appellation peut
donc varier, mais les fonctions se recouvrent assez bien. Sous l'autorit� de ce
directeur g�n�ral, se retrouvent les responsables des diff�rents champs
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d'activit� de la bande. La repr�sentation des organigrammes est souvent
diff�rente d'une bande � l'autre mais les champs d'activit� sont similaires.

Ces activit�s similaires recouvrent les secteurs suivants: sant�, bien-�tre,
�ducation, d�veloppement �conomique, travaux publics, habitation
infrastructures communautaires, protection publique et soins � la famille et
aux enfants. Chaque champ d'activit� est confi� � un responsable; on note
toutefois des situations o� la m�me personne cumule plusieurs fonctions � la
fois et d'autres o� un secteur donn� est pourvu et rel�ve directement du
directeur g�n�ral. C'est souvent le cas des services administratifs (ou
administration g�n�ral) qui sont rarement dot�s du poste "directeur des
services administratifs".

Les tableaux III et IV pr�sentent respectivement un organigramme simple et
un organigramme complexe de bande indienne. En plus de repr�senter la
diversit� des bandes indiennes, ces deux extr�mes d�montrent la difficult�,
pour les bandes, de structurer une organisation correspondant � un mod�le
standard.

La plupart des bandes indiennes poss�dent un organigramme. Cependant, dans
bon nombre de cas, la dimension "gestion des ressources humaines" n'est pas
vraiment organis�e. On ne retrouve pas de v�ritable syst�me de d�finition et
de classification des emplois, pas plus qu'un syst�me valable d'�valuation et
de perfectionnement du personnel, ou de r�mun�ration organis�e. Dans
plusieurs communaut�s, l'administration n'est pas en mesure de conna�tre dans
des d�lais normaux l'�tat g�n�ral des finances du Conseil de Bande.
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Tableau III: pr�sentation d'un organigramme de bande simple.
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Tableau IV: Pr�sentation d'un organigramme de bande complexe.

Le tableau V pr�sente un organigramme g�n�ral de l'administration d'une
bande indienne en tenant compte des champs d'activit� communs tels qu'ils se
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d�gagent de la revue de litt�rature. Les champs d'activit� apparaissant dans
l'organigramme type ne sont pas toujours administr�s au niveau de la bande.
Par contre, la tendance � la prise en charge des programmes am�ne, au cours
des ann�es, plusieurs bandes � former du personnel autochtone afin de rendre
eux-m�mes cette gamme de services � leur population.

On constate donc qu'il existe des champs d'activit� communs � toute les
bandes. Cependant, l'exercice concret de ces activit�s varie d'une bande �
l'autre. Les deux indices �mergents pouvant expliquer ces variations seraient
les diff�rences culturelles entre les bandes et les niveaux de comp�tence de la
main-d'oeuvre disponible dans chaque communaut�.

Les bandes employant un syst�me de gestion traditionnel ou h�r�ditaire
s'�loignent souvent du mod�le standard correspondant � la Classification
Canadienne Descriptive des Professions (CCDP). Dans le m�me sens, les
bandes poss�dant un personnel form� de lui-m�me, sur le tas, d�veloppent des
syst�mes de gestion qui sont peut-�tre le reflet de leur communaut�, mais qui
ne rencontrent pas les standards du mod�le CCDP.

Dans la pratique, la plupart des bandes adaptent le mod�le de gestion standard
fourni par le MAINC, � la r�alit� culturelle et au niveau d'instruction des
administrateurs de leur communaut�. Cette pratique explique la tr�s grande
vari�t� de styles de gestion des bandes indiennes � travers le Canada.

Le "design" organisationnel d'une bande est souvent repr�sentatif des
individus qui la composent. Sans porter de jugement de valeur, des �carts
importants se d�gagent de l'analyse des organigrammes de bandes indiennes.
Les diff�rences per�ues dans les types d'organisation sous-tendent que la
m�me diversit� peut se retrouver sur les plans du style de gestion et de la
formation des g�rants de bande. On trouvera, � l'annexe 3, la repr�sentation de
quelques organigrammes de bandes indiennes du Canada.
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Tableau V: STRUCTURE ADMINISTRATIVE DE BANDE:

ORGANIGRAMME TYPE
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4- Le g�rant de bande actuel:

Les sections pr�c�dentes pr�sentaient les contextes historique, juridique et
organisationnel dans lesquels �voluent les g�rants de bande. Faisant suite �
cette mise en contexte, la pr�sente section approfondira les fonctions
actuellement exerc�es par les g�rants de bande, les qualifications et la
formation requises, les relations entre les secteurs politique et administratif et
les besoins de formation des g�rants de bande.

4.1- Les t�ches des g�rants de bande indienne du Canada.

Le poste de g�rant de bande est, avec celui de chef, le plus important dans
l'administration de la bande.

Dans le mod�le standard propos� par le CCDP58, le directeur g�n�ral pr�voit,
organise, dirige et surveille les principales activit�s de la bande avec la
collaboration des directeurs de programmes et des autres employ�s,
conform�ment aux pouvoirs qui lui sont d�l�gu�s par le Conseil de bande. Son
r�le est strictement de nature administrative, plut�t que politique, mais il rev�t
en m�me temps une coloration strat�gique �vidente en vue de la d�termination
des priorit�s et objectifs. Le directeur g�n�ral ou g�rant de bande  �labore
donc des recommandations quant aux objectifs de la bande; il les propose au
Conseil de bande pour acceptation et voit � leur r�alisation une fois les
d�cisions ent�rin�es par les autorit�s politiques. De m�me, il �labore et
approuve les lignes directrices des programmes et en �tablit les normes de
r�alisation en tenant compte des ressources, des tendances �conomiques,
sociales et techniques, ainsi que des aspects juridiques. Il est assist� dans
l'exercice de ses fonctions par les directeurs de programmes et les employ�s,
qui lui soumettent leurs propres recommandations � ces diff�rents �gards.

Le CCDP attribue les t�ches suivantes � un directeur g�n�ral:

- autorise la cr�ation des services principaux et des postes de
direction cl�s;

- autorise l'affectation des cr�dits n�cessaires � la mise en
oeuvre des programmes et des m�thodes de chaque
programme;

                                                  
58CANADA. MINISTéRE DE LA MAIN-D'OEUVRE ET IMMIGRATION CANADA,
Classification canadienne descriptive des professions 1971 : classification et d�finitions,
Tome 1, Ottawa, Information Canada, 1971.
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- choisit les directeurs de programmes ou en approuve la
nomination;

- d�l�gue des pouvoirs et approuve le programme g�n�ral
d'emploi du personnel;

- dirige les directeurs de programme, les motive et aide � leur
perfectionnement afin d'accro�tre la productivit�, de
favoriser le d�veloppement de la bande et l'esprit d'�quipe du
personnel, en donnant l'impulsion voulue et en mettant �
profit ses connaissances de gestion.;

- coordonne les activit�s des diff�rents programmes en
organisant des r�unions du personnel, en utilisant des
organigrammes et autres moyens analogues, et en instaurant
des canaux de communication efficaces;

- pr�voit des contr�les administratifs sous forme de rapports,
de v�rifications comptables et d'inspections;

- r�pond de la qualit� des services fournis par la bande;

- �tablit des relations avec d'autres organisations et fait
souvent partie de comit�s;

- se tient au courant des �v�nements qui peuvent influencer la
politique et les objectifs de la bande, et prend l'initiative des
mesures de corrections ou des ajustements n�cessaires, apr�s
avoir consult� les principaux responsables;

- assiste aux r�unions du Conseil de bande et donne des avis au
Conseil sur les sujets relevant de sa comp�tence;

- fait des inspections et fait rapport au Conseil de bande sur
tous les programmes; et

- re�oit les soumissions pour l'ex�cution des travaux de
constructions et de consultation dans les limites de la
communaut� et proc�de � l'adjudication des contrats
approuv�s par le Conseil de bande et s'assure qu'ils soient
respect�s.

En pratique, la plupart des descriptions des t�ches accomplies par les
directeurs g�n�raux ou les g�rants de bande s'�loignent plus ou moins du
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mod�le du CCDP. Dans ses recommandations aux administrations indiennes,
le minist�re des Affaires indiennes et du Nord canadien propose la description
de t�ches suivante59:

Sommaire:

- Sous la direction g�n�rale du Conseil de bande et sous la
direction fonctionnelle des officiers du Minist�re et sous
r�serve des lignes de conduite du Conseil et du Minist�re,
administre les affaires et les programmes de la bande;
donne des avis sur les questions relevant de la comp�tence
et de l'autorit� du Conseil de Bande; agit comme greffier du
Conseil de bande; g�re les finances de la bande et agit
comme tr�sorier; agit comme agent de coordination et de
relation ext�rieure pour le conseil en mati�re
d'administration et administre le programme de Bien-�tre,
si la cas s'applique; r�dige la correspondance qui se
rapporte � ses fonctions ou en d�coule.

T�ches :

1- Supervise les affaires et les programmes de la bande en
conformit� avec les r�glements et proc�dures du Minist�re
dans des domaines concernant les travaux publics, les
services publics, le logement, le bien-�tre, les loisirs,
l'application des lois, l'organisation communautaire, la
gestion financi�re, l'enregistrement des terres, les statistiques,
les entreprises de la bande, les services de bureau ou autre
programme du minist�re ou toute autre initiative de la bande
:

- en appliquant les r�glements et les proc�dures r�gissant
l'application de ces programmes;

- en dirigeant le personnel et l'ex�cution des
programmes;

- en donnant suite aux d�cisions et lignes de conduite du
Conseil;

                                                  
59 MINISTéRE DES AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADIEN, Manuel de
proc�dures comptables pour les Indiens et les Inuits, Minist�re des Affaires indiennes
et du Nord canadien, Bureau r�gional de Qu�bec, s.d. Proc�dure 12.1
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- en surveillant l'entretien et l'utilisation appropri�e des
b�timents, du mat�riel et de l'ouvrage relevant de la
bande.

2- Donne des avis au Conseil sur les questions relevant de leur
comp�tence et leur autorit� :

- en assistant aux r�unions du Conseil et de ses comit�s,
si n�cessaire;

- en surveillant les travaux, les activit�s et les
programmes de la bande et faisant des rapports de leur
�volution;

- en soumettant des recommandations susceptibles de
modifier ou de compl�ter les installations, les services,
les lignes de conduite et les programmes de la bande en
conformit� avec les proc�dures et les r�glements s'y
rapportant;

- en fournissant au Conseil des dossiers et des
renseignements n�cessaires pour permettre au Conseil
de prendre des d�cisions pertinentes
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3- Agit comme greffier du Conseil de Bande :

- en consignant les r�solutions, d�cisions ou autres actes
du Conseil de bande et en les distribuant;

- en conservant pr�cieusement l'original des proc�s-
verbaux, r�glements, statuts administratifs, documents,
r�gles et autres textes du m�me genre;

- en s'assurant que tous les proc�s-verbaux, r�glements
ou autres textes sont certifi�s et d�ment sign�s et que
les doubles sont transmis aux organismes appropri�s;

- en tenant un index de tous les proc�s verbaux,
r�glements, r�gles et orientation du Conseil de bande;

- en �tablissant un ordre du jour, de concert avec le chef
ou le pr�sident d'assembl�e, pour chaque r�union du
Conseil de bande et en le distribuant, avec copies des
documents s'y rapportant, � chaque membre devant se
r�unir;

- en �tablissant et en tenant � jour un registre sur la
location, la vente, l'occupation et le partage des terres
de la r�serve.

4- G�re les finances de la bande et agit comme tr�sorier :

- en recueillant, recevant et d�posant r�guli�rement en
banque tous les argents se trouvant sous la
responsabilit� du Conseil de bande;

- en tenant des livres et des dossiers de comptes
n�cessaires � l'enregistrement pr�cis et complet de
toutes les transactions financi�res et plus
particuli�rement en instaurant un syst�me de contr�le
de budget;

- en conservant pr�cieusement tous les fonds, dossiers,
livres de comptes, factures, pi�ces justificatives, re�us et
autres documents ou papiers relatifs aux op�rations
financi�res;
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- en soumettant, au moins � tous les trimestres, un �tat
financier comparatif et d�taill�;

- en renseignant le Conseil sur toutes les questions
relatives aux finances de la bande;

- en soumettant, chaque ann�e, un estim� de tous les
revenus, dettes et d�penses qui rel�vent de la
comp�tence du Conseil;

- en s'assurant que toutes les exigences de la v�rification
annuelle sont satisfaites;

- en autorisant les d�penses sur approbation du Conseil.

5- Sert d'agent de coordination et de relations ext�rieures pour
le Conseil en mati�re d'administration:

- en �tablissant des contacts et des �changes profitables
avec les agents des gouvernements f�d�ral, provinciaux,
municipaux, les bandes indiennes, les organismes ou
tout autre agence;

- en conseillant les membres individuels de la bande;

- en faisant conna�tre au public les lignes de conduite et
les programmes du Conseil;

- en pr�parant au besoin, des d�clarations, rapports et
renseignements se rapportant � ces fonctions;

- en int�ressant les jeunes � faire carri�re dans
l'administration et en initiant certains �tudiants
int�ress�s au poste de g�rant de bande.

6- Administre le programme de bien-�tre (si applicable) :

- en se conformant aux r�glements et proc�dures du
Minist�re en cette mati�re;

- en recevant en entrevue les candidats � l'assistance
sociale et en accordant cette assistance en conformit�
avec les lignes de conduite du Conseil et les r�glements
du gouvernement;
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- en conseillant et en aidant les membres de la bande en
mati�re de bien-�tre et plus particuli�rement en ce qui
concerne tous les programmes de bien-�tre du
gouvernement;

- en �tablissant et en tenant � jour les donn�es
statistiques se rapportant au programme de bien-�tre
et en faisant rapport au Conseil au moins chaque
trimestre;

- en aidant les agences du secteur priv� et du
gouvernement qui oeuvrent dans ce domaine et dont les
programmes concernent ou peuvent concerner les
membres de la bande;

- en assurant la coordination de l'intervention de ces
agences et en travaillant en �troite collaboration avec
elles;

- en aidant � am�liorer l'�ducation, la formation et les
chances d'emploi de mani�re � limiter le recours �
l'assistance sociale.

7- R�dige la correspondance qui se rapporte � ces fonctions ou
en d�coule.

8- Soumet des recommandations ou des rapports concernant ces
fonctions ainsi que les pouvoirs et programmes du Conseil;
accomplit d'autres fonctions sur la demande du Conseil.

La description du Minist�re, par rapport � celle du CCDP, ajoute un sup�rieur
hi�rarchique suppl�mentaire au g�rant de bande: les officiers du Minist�re des
Affaires indiennes. De plus, le Minist�re fournit une description de nature
op�rationnelle; il n'est pas fait mention des fonctions de pr�vision et de
gestion strat�gique normalement attribu�es � un directeur g�n�ral. La relation
avec les subordonn�s, entre autres les directeurs de programmes, est
�galement absente ou ignor�e. Cette description ressemble plus � celle d'un
employ� charg� d'appliquer les programme du Minist�re qu'� celle d'un
directeur g�n�ral. Elle semble �tre davantage en conformit� avec les
pr�occupations historiques du Minist�re qu'en accord avec les pr�rogatives
d'une administration autonome. Le Minist�re conserve l'identification des
besoins, la conception des programmes et la planification strat�gique sous sa
responsabilit� et d�l�gue des "pouvoirs" d'ex�cution aux administrations
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indiennes. Le tableau VI pr�sente une comparaison des concepts-cl�s
employ�s dans la description du CCDP et celle du Minist�re.
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Tableau VI: Comparaison des descriptions de t�ches de g�rant de bande
(CCDP et MAINC).

CCDP

Sup�rieur hi�rarchique:
Conseil de bande

MAINC

Sup�rieur hi�rarchique:
Conseil de bande et MAINC

- Direction

-  pour le Conseil (sur le plan des objectifs
et des strat�gies)

- Contr�le

- Organisation

- Planification

- �laboration et approbation de

   lignes directrices

- �tablissement de normes

- Supervision

- Aviseur (sur le plan op�rationnel)

- Tr�sorier

- Agent coordonnateur

- Greffier du Conseil (secr�tariat)

- Administrateur des programmes de bien-
�tre.

- Responsable de la correspondance

Mod�le formel � port�e universelle.

S'applique peu.

Plus proche des t�ches concr�tes mais
tourn�e vers l 'administration des
programmes.

Se caract�rise par des mentions concr�tes
de t�ches plut�t que par des regroupements
analytiques

Certaines bandes indiennes incluent dans la description de t�ches de leur
g�rant la formule propos�e par le Minist�re: "il doit administrer les affaires et
les programmes de la bande sous la direction fonctionnelle des officiers du
Minist�re et sous r�serve des lignes de conduite du Minist�re". Cependant,
aucun organigramme de bande et aucun document d�crivant les activit�s
r�elles du g�rant ne font mention de cette relation. La plupart des g�rants ne se
r�f�rent pas � ces descriptions dans l'exercice de leurs fonctions. Dans la
r�alit�, le seul sup�rieur imm�diat du g�rant de bande est le chef ou le Conseil
de bande et les administrateurs de programmes sont, � quelques exceptions
pr�s, clairement identifi�s comme �tant sous la responsabilit� du g�rant de
bande.
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La formulation d'une description standardis�e de la fonction de g�rant de
bande � partir de descriptions �crites semble �tre pratiquement impossible.
Les descriptions de t�ches adopt�es par les bandes indiennes montrent des
diff�rences d'une bande � l'autre. On y observe une dichotomie tout aussi
importante que dans la comparaison des descriptions du CCDP et du
Minist�re.

Certaines descriptions de poste sont inspir�es du mod�le propos� par le
Minist�re et adapt�es � la bande. Ë titre d'exemple, une bande adopte le m�me
sommaire que la description propos�e par le Minist�re en y ajoutant des
responsabilit�s suppl�mentaires. En vertu de cette description, le g�rant de
bande est responsable:

- de l'administration g�n�rale;
- de la construction et r�paration de maisons;
- du bien-�tre de la population;
- de l'enl�vement de la neige et r�paration des routes;
- du service contre les incendies;
- de la r�paration des services d'eau et �gout;
- de la collection des distributions pour services d'eau et vidange;
- de l'�ducation;
- des services policiers et application des lois;
- des soins de sant� aux adultes;
- de la d�mographie (citoyennet�);
- de la g�rance des finances de la bande;
- des assembl�es du Conseil;
- des testaments, terres et successions;
- de la collection et r�paration des loyers de la bande;
- des emplois d'�t�;
- du d�veloppement communautaire;
- de la chasse et de la p�che, et autres.

Chacun de ces items est pr�sent� en d�tail avec des t�ches bien pr�cises et la
description tient sur une dizaine de pages.

Ë l'oppos�, on retrouve des bandes d�crivant le poste de g�rant en des termes
simples et tenant seulement sur deux pages. La description se r�sume comme
suit:

" Sous l'autorit� du Conseil de bande, le titulaire de ce poste administre
les programmes de la bande; supervise tous les employ�s de la bande;
g�re les finances de la bande et agit � titre de secr�taire du Conseil."

Plusieurs bandes poss�dent des descriptions de t�ches impr�cises ou
surcharg�es influen�ant la performance du g�rant. Prenons exemple: un g�rant
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de bande assure la supervision de trois gestionnaires: l'agent d'habitation, le
superviseur de l'entretien municipal et la responsable de l'�ducation.
Cependant, il exerce aussi une supervision directe d'employ�s assumant des
t�ches op�rationnelles telles que concierge et commis � la comptabilit�. En
raison de ce type d'organisation, le g�rant de bande est amen� � devoir
accorder beaucoup trop de temps � des activit�s d'ordre op�rationnel, dont la
supervision �choirait normalement � un directeur des services administratifs
ou � un directeur des services auxiliaires. Une telle situation en vient �
monopoliser son attention  au d�triment des activit�s de planification � long
terme et d'autres �l�ments fondamentaux du mandat de g�rant de bande.

Pour quelles raisons, les descriptions de t�ches varient-elles autant d'une
bande � l'autre? Aucune �tude ne s'est encore pench�e sur la question. Une
hypoth�se de r�ponse plausible serait l'interd�pendance de plusieurs facteurs:
diversit� culturelle et g�ographique, diff�rences dans la formation des
administrateurs, comp�tence et capacit� des bandes face � l'autonomie
gouvernementale, etc..

L'�tude de la litt�rature ne permet pas de d�terminer et d'expliquer
cat�goriquement les raisons des �carts entre les t�ches accomplies par les
g�rants de bande. Comme nous l'avons d�j� mentionn�, on peut soup�onner
certains facteurs comme les diff�rences culturelles: les traditionalistes ont de
la difficult� � s'int�grer aux nouvelles m�thodes de gestion. Ou encore,
l'h�t�rog�n�it� de la population am�rindienne au sud du 50i�me parall�le: il
existe huit grandes Nations indiennes au Canada ayant chacune une culture,
une organisation sociale et une implication politique diff�rentes les unes des
autres.60

L'�cart peut �galement s'expliquer en vertu du degr� d'instruction des g�rants
de bande. Plusieurs g�rants se sont form�s eux-m�mes, le manque de
connaissances des m�thodes d'administration "classiques" peut faire en sorte
que les proc�dures et les structures cr��es correspondent plus � leur
personnalit� qu'� un mod�le "standard".

Les g�rants de bande rencontrant les normes du CCDP sont tr�s rares; le
personnel r�pondant aux qualifications du mod�le CCDP se retrouve plus
facilement dans les milieux non autochtones que dans des communaut�s

                                                  
60QU�BEC. DIRECTION DE LA CONSULTATION ET PROTECTION SOCIALE, Etat
de la situation relatif � la dispensation des services sociaux en milieu autochtone,Qu�bec,
Gouvernement du Qu�bec, septembre 1985.
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indiennes o� la population est faible et peu scolaris�e. Nous reviendrons sur
les probl�mes reli�s � la formation � la section 4.7.

La situation n'est cependant pas g�n�ralis�e. Plusieurs directeurs g�n�raux de
bandes bien structur�es et bien organis�es remplissent les responsabilit�s
correspondant au mod�le du CCDP. Prenons le cas d'une bande dont le g�rant
a pour t�che de servir de lien entre le Conseil et l'administration de la bande,
d'assister aux r�unions hebdomadaires du Conseil, de pr�parer l'agenda et les
rapports d'administration pour le Conseil, de rapporter les d�cisions du
Conseil � l'administration, et de rencontrer ses directeurs de services � toutes
le deux semaines afin d'assurer le suivi des r�solutions adopt�es par le
Conseil, de diriger les activit�s de neuf directeurs de services: les services
communautaires, les services techniques et d'habitation, l'�ducation,
l'administration et les finances, les services territoriaux, le d�veloppement
�conomique, les ressources humaines, les services l�gaux, et les
communications. Il peut autoriser certaines d�penses budg�taires jusqu'� une
certaine limite; au-dessus de cette limite, c'est le Conseil de bande qui autorise
la d�pense. Le g�rant est engag� en fonction de sa comp�tence et un comit�-
conseil aux ressources humaines examine et choisit les candidatures. Le
Conseil de bande choisit le meilleur candidat parmi la courte liste fournie par
le comit�.

Sur le plan de l'utilit�, l'exp�rience d�montre que, dans plusieurs cas, les
descriptions de t�ches ne correspondent pas aux activit�s r�elles du g�rant.
Les descriptions de t�ches se retrouvent alors dans le fond d'un classeur.
Personne ne s'en pr�occupe jusqu'au jour o� l'on d�cide de restructurer
l'organisation dans une perspective de prise en charge ou pour obtenir des
cr�dits suppl�mentaires de la part du Minist�re.

Les descriptions des t�ches de g�rant vont donc de la description tr�s d�taill�e,
en passant par le mod�le du CCDP et du Minist�re, � la description tr�s simple
et g�n�rale. La repr�sentation standardis�e devient d�s lors impossible �
r�aliser.
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4.2- R�les d'appoints compl�tant la description de t�ches du
      g�rant

L'�loignement et la dimension des communaut�s, les particularit�s culturelles
et linguistiques des bandes indiennes demandent au g�rant de poss�der des
caract�ristiques suppl�mentaires normalement exig�es, par exemple, � un
directeur g�n�ral d'une municipalit�. Ces caract�ristiques suppl�mentaires
n'apparaissent pas dans les descriptions standards du CCDP et du minist�re.

Ë partir des descriptions de  poste en vigueur au sein des bandes �tudi�es, on
doit ajouter � la description du g�rant de bande un ensemble d'autres
exigences sp�cifiques:

- une bonne connaissance des r�glements et proc�dures
du minist�re, ainsi que des divers programmes;

- la ma�trise de deux langues (une langue am�rindienne
et soit le fran�ais soit l'anglais selon le cas)  appara�t
souvent comme un pr�-requis;

- une bonne connaissance des besoins, de la population et
de la culture de la communaut�;

- une connaissance g�n�rale de la construction de
maisons, chemins, eau et �gouts;

- une connaissance g�n�rale de la comptabilit�;

- une connaissance g�n�rale de la gestion des ressources
humaines.

En comparant le poste de g�rant d'une bande indienne � celui de g�rant d'une
municipalit�, on constate que le g�rant de bande exerce les m�mes fonctions
que son homonyme avec en plus, certaines fonctions suppl�mentaires: les
responsabilit�s � l'�gard de l'�ducation, le d�veloppement �conomique, le
bien-�tre de la communaut�, la citoyennet� (membership), la sant� et les
entreprises appartenant � la bande. Dans plusieurs communaut�s, le g�rant agit
� titre de directeur du personnel. De plus, le g�rant joue souvent le r�le de
m�diateur ou de conseiller dans les cas de probl�mes sociaux et familiaux de
la communaut�.
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Le g�rant de bande appara�t comme une sorte d'homme-orchestre, appel� �
remplacer ou � compenser � pied lev� les ressources humaines insuffisantes de
divers postes de l'organigramme. Il doit pratiquement avoir la capacit� de
former son personnel et faire preuve d'habilet�s particuli�res dans ses relations
avec la communaut�, le Chef et le Conseil de bande. Dans ces conditions, il
n'est pas �vident qu'une communaut� puisse disposer d'un grand bassin de
candidatures disponibles pour combler le poste de g�rant de bande.
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4.3- Qualifications standards requises pour occuper le poste de g�rant de
bande.

Les connaissances requises et les besoins de formation peuvent s'�tudier sous
deux angles diff�rents: le renouvellement et le perfectionnement des
ressources humaines pour les postes d�j� existants, et la cr�ation de nouveaux
postes ou la modification des postes existants dans une perspective de
gouvernement autonome.

En tenant compte de ces deux variables, nous pr�senterons d'abord, pour le
poste de g�rant de bande, les aptitudes et comp�tence, la formation n�cessaire,
les indices de compatibilit� du travailleur et de l'emploi et les autres qualit�s
requises que l'on retrouve dans le mod�le CCDP61. Par la suite, nous
tenterons de pr�senter la situation actuelle des g�rant de bande et les besoins
r�els de formation � partir de la revue de litt�rature.

4.3.1- Aptitudes et comp�tences requises

Le poste de g�rant de bande appara�t d'embl�e comme le plus exigeant de
toute la structure administrative de la bande. Selon le CCDP, les directeurs
g�n�raux doivent normalement avoir :

- la capacit� de comprendre et de mettre en application
des pratiques et des principes vari�s d'administration,
afin de planifier, d'organiser et de diriger l'ensemble
des activit�s d'une bande;

- un vocabulaire suffisant pour communiquer
efficacement avec des personnes de tous les niveaux,
verbalement et par �crit, lorsqu'il discute avec les
directeurs de programmes, repr�sente la bande au
cours de n�gociation ou qu'il fait partie de comit�;

- la comp�tence math�matique n�cessaire pour analyser
les tendances �conomiques, �tablir ou r�viser les
pr�visions budg�taires;

                                                  
61CANADA. MINISTéRE DE LA MAIN-D'OEUVRE ET IMMIGRATION CANADA,
Classification canadienne descriptive des professions 1971 : normes professionnelles, Tome
2,Ottawa, Information Canada, 1971.
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- le souci du d�tail pour discerner les caract�ristiques
dans les expos�s ou les tableaux, comme les rapports,
les �tats financiers, les graphiques ou dans la
correspondance.

4.3.2- Formation

Au chapitre de la formation et titres n�cessaires, les directeurs g�n�raux
doivent normalement poss�der :

- un dipl�me universitaire dans le domaine des arts, des
sciences, de la technique ou des sciences de l'�ducation,
selon la nature de leur travail;

- Quatre ou cinq ans d'exp�rience pratique de
l'administration comme cadres interm�diaires;

ou

- un dipl�me de fin d'�tude secondaire; et

- au moins dix ans d'exp�rience pratique comme cadres
interm�diaires, compl�t�e par des �tudes � temps
partiel dans le domaine de leur travail.

4.3.3- Indices de compatibilit� du travailleur et de l'emploi

Au niveau des indices de compatibilit� du travailleur et de l'emploi les
directeurs g�n�raux doivent avoir certains int�r�ts pr�cis et des dispositions
particuli�res:

Int�r�ts:

- Aimer avoir des relations professionnelles avec les
gens;

- aimer les relations et les contacts humains;

- aimer les travaux qui donnent du prestige et conf�rent
l'estime des autres.

Indices de temp�rament:

- Aimer diriger, contr�ler et organiser l'ensemble des
activit�s d'une entreprise ou d'un �tablissement;
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- aimer les rapports humains qui d�passent la simple
communication de directives de travail;

- aimer juger la valeur d'informations en fonction de
crit�res sensoriels ou rationnels par exemple,
d�terminer le rendement de la bande en fonction de sa
connaissance des principes de gestion;

- aimer exercer une influence sur les opinions, les
attitudes et les jugements des gens � propos de faits ou
d'id�es;

- aimer le travail diversifi�, souvent  caract�ris� par de
fr�quents changements.

Autres qualit�s requises:

- Initiative et dynamisme;

- aptitude � diriger et � organiser;

-  aptitude � motiver les gens � l'action et � cr�er une
ambiance de travail favorable.
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Tableau VII:
Sommaire des exigences du poste de g�rant de bande

Les principales Sous la direction g�n�rale du Conseil de bande:
fonctions pr�voit,organise, dirige et surveille les principales activit�s de

la bande

Habilit�s et La capacit� de comprendre et de mettre en
connaissances application des pratiques et des principes vari�s
requises d'administration, un vocabulaire suffisant pour communiquer

efficacement verbalement et par �crit, la comp�tence
math�matique n�cessaire pour analyser les tendances
�conomiques, �tablir ou r�viser les pr�visions budg�taires.

Formation Un dipl�me universitaire dans le domaine des arts, des
sciences, de la technique ou des sciences de l'�ducation, selon
la nature de leur travail;  et quatre ou cinq ans d'exp�rience
pratique de l'administration comme cadres interm�diaires; ou
un dipl�me de fin d'�tudes secondaires, au moins dix ans
d'exp�rience pratique comme cadres interm�diaires,
compl�t�e par des �tudes � temps partiel dans le domaine de
leur travail.
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4.4- Profil des g�rants en poste

Les qualifications que nous venons de passer en revue repr�sentent le mod�le
id�al � atteindre. Qu'en est-il maintenant de la r�alit�? Un des probl�mes
majeurs des communaut�s indiennes est le manque de formation acad�mique
de la population en g�n�ral. Cette situation affecte directement le bassin
potentiel de personnes susceptibles d'occuper le poste de g�rant de bande.

L'�tat de d�pendance, cr�� en vertu de la Loi sur les Indiens, n'est sans doute
pas �tranger au ph�nom�ne. En 1984, le minist�re des Affaires indiennes
estimait que "les Indiens sont deux fois plus susceptibles que les autres
Canadiens d'avoir moins d'une 8i�me ann�e(...) et six fois moins susceptibles
de d�tenir un dipl�me universitaire62. Statistiques Canada confirme cet �tat
de fait:

"...plus de quatre autochtones sur dix n'ont jamais fr�quent�
l'�cole secondaire comparativement � deux sur dix pour les
autres Canadiens"63.

L'analyse de la litt�rature r�v�le que tr�s peu d'autochtones profitent des
programmes post-secondaires offerts par les Conseils de Nation et les bandes.
Ce n'est certes pas l'aspect financier qui inhibe le d�sir de poursuivre des
�tudes. Les programmes mis en place offrent d'excellentes possibilit�s
d'obtenir un dipl�me universitaire � peu de frais.

Ë la lumi�re de statistiques semblables, il n'est pas �tonnant de constater les
difficult�s, pour les bandes indiennes, de combler ad�quatement le poste de
g�rant. Ë cet �gard, plusieurs �tudes organisationnelles, effectu�es dans les
communaut�s, diagnostiquent un manque de comp�tence �vident et
recommandent la mise sur pied de programmes de formation dans le but de

                                                  
62CANADA. Rapport d'�tude sur les besoins de d�veloppement des ressources

humaines, Ottawa, Minist�re des Affaires indiennes et du Nord canadien, juillet 1984.
p.E-2 dans:

    L. LEMIRE, R�pertoire des ressources humaines, rapport final , Kuujjuaq,
Administration r�gionale Kativik, mars 1987.
63J  REED, Indian and Inuit of Canada: Demographic Factors, Draft Report, mars 1985.

p. 112, dans:
 L. LEMIRE,R�pertoire des ressources humaines, rapport final, Kuujjuaq, Administration
r�gionale Kativik, mars 1987.
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rendre les descriptions de t�ches des dirigeants des bandes et de tous les
employ�s, conformes aux sp�cifications du mod�le du CCDP.

Ë titre d'exemple, examinons les conclusions d'une �tude64, r�alis�e en 1984
qui, suite � l'examen des services administratifs de la bande, fait mention des
lacunes suivantes: absence de structure organisationnelle, besoins de
formation planifi�e et coordonn�e, postes � d�crire avec leurs exigences,
dossiers trop accessibles sans contr�le, acc�s aux locaux et circulation
excessive, am�nagement des services dans l'�difice, syst�me de t�l�phone
d�ficient, manque de syst�me et de proc�dures, absence d'une politique
articul�e pour le personnel.

Les consultants recommandent: la cr�ation d'une nouvelle structure
organisationnelle, la mise sur pied d'un programme de formation, un contr�le
accru du personnel, des activit�s et des finances, l'�tablissement d'un
processus d�cisionnel constant et r�gulier, et d'un ensemble de syst�mes,
proc�dures et politiques.

Au niveau op�rationnel, plusieurs �tudes font �tat des lacunes au niveau des
�quipements n�cessaires � une bonne gestion. De nombreuses cat�gories
d'employ�s souhaitent �tre dot�es d'�quipement en bureautique. L'�ducation,
le secteur de l'habitation, le d�veloppement �conomique, le secr�tariat g�n�ral
sont des secteurs o� des applications micro-informatiques en traitement de
textes, en base de donn�es et en chiffriers �lectroniques apporteraient une
am�lioration notable de la productivit� en termes qualitatifs et quantitatifs,
moyennant une formation appropri�e en ce domaine. Le support technique
�tant d�ficient dans plusieurs communaut�s, le travail du g�rant s'en trouve
obligatoirement affect�.

Au chapitre de l'exp�rience, la moyenne de long�vit� des g�rant de bande en
poste est de 5 ans. Le tableau VIII pr�sente la r�partition des ann�es
d'exp�rience � partir de 34 �tudes de cas.

                                                  
64J.D. BELANGER, Etude organisationnelle de la bande indienne des Montagnais de
Schefferville, Minist�re des Affaires indiennes et du Nord Canada, Bureau r�gional de
Qu�bec, janvier 1984.
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Tableau VIII:R�partition des ann�es d'exp�rience des g�rants de bande

              Exp�rience Nb de g�rants

Moins d'un an 4

Un (1) � cinq (5) ans 17

Cinq (5) � dix (10) ans 7

Dix (10) � quinze (15) ans 3

Quinze ans et plus 3

Total 34

Le tableau IX compare le poste de g�rant avec les autres postes de la bande.

Tableau IX:
Nombre moyen d'ann�es d'exp�rience du g�rant de bande

par rapport aux autres postes

3

6

2

Chef

5

G�rant

4

      Dev. 
�conimique

7

 D�v. 
social

4

Habitation

8

Sant�

Sur les 34 bandes r�pertori�es, cinq poss�dent une administration instable, et
trois sont dirig�es par une personne cumulant � la fois les postes de chef et de
g�rant.
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Quelles conclusions pouvons-nous tirer de ces donn�es? Le manque de
donn�es qualitatives rendent difficile l'interpr�tation de ces statistiques. Nous
ne connaissons pas la provenance des g�rants (depuis combien d'ann�es font-
ils partie de l'administration), ni leur degr� de scolarit�. Cependant, il est
int�ressant de remarquer que plusieurs g�rants survivent � l'�lection d'un
nouveau chef.

Les connaissances que poss�de le g�rant sont limit�es par le contr�le exerc�
par le minist�re des Affaires indiennes sur les activit�s de la bande65.
Lorsqu'une bande est per�ue par le minist�re des Affaires indiennes comme
�tant responsable, le Minist�re augmente les responsabilit�s de cette bande et
lui fournit la possibilit� d'acqu�rir de plus grandes connaissances techniques.
Cependant, cette responsabilit� peut, � la discr�tion des Affaires indiennes,
�tre retir�e dans la cas o� la bande ne rencontre pas les crit�res de
responsabilit� du d�partement.

Il est alors possible pour le g�rant de bande d'augmenter ses connaissances en
utilisant une strat�gie particuli�re dans ses n�gociations avec le minist�re des
Affaires indiennes. Cette strat�gie doit donc �tre mesur�e dans le but de
produire une augmentation des connaissances techniques, sans menacer la
position du MAINC qui a la responsabilit� des analyses et de la d�cision
finale.

En plus de contr�ler certaines connaissances techniques, le g�rant poss�de une
forme additionnelle de connaissance que le minist�re des Affaires indiennes
peut pr�tendre conna�tre mais qui, en r�alit�, n'est pas en sa possession ou
n'est pas aussi directement accessible. Cette forme additionnelle de
connaissance est la compr�hension des besoins et des d�sirs de la population
vivant dans la communaut�. Cette connaissance "particuli�re" de premi�re
main, associ�e aux connaissances techniques contr�l�es par l'administration
de la bande, doivent �tre combin�es efficacement pour produire des r�sultats
qui seront acceptables pour la communaut� et pour le MAINC.

Les g�rants de bande ne sont pas toujours engag�s en fonction de leur
comp�tence. Dans plusieurs communaut�s, les membres de l'administration et
du secteur politique �changent les postes entre eux d'une ann�e � l'autre. Chez
d'autres, les postes administratifs changent de main au rythme des fluctuations
                                                  
65L.C. HANSEN, Strategies for development on Nipissing Indian Reserve no. 10, a thesis
submitted in conformity whith the requirements for the degree of Doctor of
Philosophy,Toronto,  School of Graduate Studies, Department of Anthropology, University
of Toronto, 1985.



89

politiques, emp�chant ainsi la continuit� et d�favorisant l'�mergence d'une
nouvelle g�n�ration de directeurs g�n�raux comp�tents.

4.5- Le r�le des femmes dans l'administration indienne

Dans un contexte culturel particulier o� les ressources humaines qualifi�es
sont rares, on peut se demander quelles seraient les contraintes d'acc�s des
femmes � un poste administratif aussi prestigieux que celui de g�rant(e) de
bande. Pour r�pondre � cette question, nous nous inspirerons fortement d'une
�tude de cas, r�alis�e en 1979, dans le cadre du programme de ma�trise en
anthropologie de l'Universit� de Calgary.66

Tr�s peu de femmes occupent le poste de g�rant(e) de bande. La m�me
affirmation s'applique sur le plan de l'occupation des postes de directeur(trice)
g�n�ral chez les allochtones. Cependant, la situation des femmes autochtones
est diff�rente. Les aspects culturels et sociaux augmentent le taux de
roulement des femmes occupant des postes administratifs.

Les difficult�s sont nombreuses pour la femme indienne au travail. Les
attentes de la famille et de la communaut� sont souvent � l'oppos� des
demandes des employeurs. En cons�quence, la femme doit prendre des
d�cisions fr�quentes en faveur de l'un, au d�triment de son poste et de sa
performance. Dans plusieurs cas, les attentes de la famille et de la
communaut� prennent la pas sur les exigences du poste; l'emploi est souvent
perdu ou abandonn�.

Il arrive cependant que plusieurs femmes r�ussissent � maintenir un �quilibre
entre les deux types de demandes et ce, pendant de longues p�riodes. Les
femmes gagnant un revenu gr�ce � des responsabilit�s et des activit�s en
dehors de la sph�re domestique constituent un ph�nom�ne relativement r�cent
dans les communaut�s indiennes; ce qui explique la faible quantit� de postes
disponibles et de femmes qualifi�es pour les remplir. Malgr� cela, les femmes
indiennes r�ussissent � agrandir leur sph�re d'influence et d'activit� dans les
communaut�s. On retrouve maintenant des femmes qui sont g�rant(e) de
bandes, membre du Conseil de bande et m�me chef aussi bien que secr�taire,
aide-infirmi�re, enseignante, etc..

                                                  
66C.S. BENNER, Six Indian Women : a Preliminary Study of the Employment of Indian
Women on Reserves, a thesis submitted in partial fulfilment of the requirements for the
degree of Master of Arts in Anthropology, Calgary,  Faculty of Graduate Studies,
University of Calgary, April 1979.
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Le mouvement des femmes dans le domaine public, associ� � leur influence
dans la sph�re domestique, d�montre bien le r�le essentiel qu'elles ont � jouer
dans le maintien de la structure �conomique et sociale de la communaut�.
Subvenir aux besoins d'une famille exige une grande quantit� de temps et
d'�nergie, particuli�rement lorsqu'il existe, dans la communaut�, un manque
de commodit�s comme l'eau courante et la plomberie int�rieure.

En tant que m�re et �pouse, la femme indienne doit s'occuper enti�rement de
tous les aspects de la maison. Plusieurs maisons comprennent trois
g�n�rations et il est fr�quent, pour une femme dans la trentaine, d'�tre
responsable de ses propres enfants et de deux ou trois enfants de sa fille ou de
sa soeur. Dans un tel contexte, on peut se demander comment une femme
indienne peut parvenir � occuper en plus, un poste de g�rant(e) de bande?

Cette question se pose quotidiennement � la femme autochtone qui occupe un
emploi non traditionnel � l'ext�rieur du noyau familial. L'�quilibre entre les
deux sph�res d'activit� s�par�es peut �tre maintenu � la condition que la
femme obtienne le support de son mari et r�duise son implication dans la
famille et la communaut�.

Le succ�s au travail d'une femme indienne est reli� � des valeurs familiales
affaiblies. Lorsque la femme se marie, le lien traditionnel entre m�re et fille,
fille et famille est remplac� par une relation �troite mari-femme. Pour les
femmes dont le succ�s professionnel est le plus faible, les valeurs de la m�re,
de la fille ou de la soeur sont tr�s �troitement caract�ris�es par des soins aux
enfants et des contacts sociaux r�ciproques.

Par contre, les femmes ayant du succ�s au travail vivent une relation plus
�loign�e du groupe familial. Elles s'occupent d'elles-m�mes, demandent peu
de faveurs et discutent de leur vie uniquement avec leur mari. La r�duction de
la d�pendance avec le r�seau familial produit une plus grande �galit� et une
meilleure communication entre le mari et la femme. Ceci se manifeste dans le
support donn� par le mari � la femme au travail, support dans les travaux
physiques et de soins aux enfants ainsi qu'une relative absence de critiques et
de plaintes.

Sous plusieurs aspects, les femmes indiennes ont les m�mes difficult�s que les
blanches. Les deux font l'exp�rience du conflit entre leurs r�les d'employ�e,
de m�re et d'�pouse. Cependant il y a une diff�rence � consid�rer lorsqu'il est
question du milieu autochtone, cette diff�rence r�side dans le "degr�" de
conflit des r�les. Il existe des obligations et des attentes diff�rentes pour une
femme vivant dans une communaut� isol�e qui poss�de, et c'est le cas de la
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plupart des bandes indiennes, le groupe familial �tendu comme unit� sociale
de base.

Les effets n�gatifs de la perte d'un personnel f�minin entra�n� et comp�tent
sont difficiles � contrer dans des communaut�s � faible population comme les
bandes indiennes. De plus, les conditions �conomiques, sociales et �ducatives
de bon nombre de communaut�s ne sont pas des garanties assurant l'acc�s aux
femmes � des postes �lev�s comme celui de g�rant de bande. La rel�ve
f�minine ne sera assur�e qu'en introduisant des programmes de formation
ad�quats accessibles aux femmes et surtout, en instaurant des programmes
d'�ducation visant un changement de valeurs dans toute la soci�t� autochtone
en g�n�ral.

4.6- Liens du g�rant de bande avec le secteur politique.

Le r�le du g�rant de bande est d'administrer les affaires de la communaut� en
conformit� avec les pouvoirs qui lui sont d�l�gu�s par le Conseil de bande. Il
existe donc une relation intime entre le g�rant et les membres du Conseil. La
petite taille des communaut�s et certaines particularit�s culturelles provoquent
souvent un chevauchement des pouvoirs exerc�s de part et d'autre.

Dans le but de comprendre la relation de chacun vis-�-vis l'autre, nous
pr�senterons en premier lieu les pouvoirs exerc�s, du moins en th�orie, par un
Conseil de bande. Par la suite, nous discuterons de la mise en pratique de ces
pouvoirs dans les communaut�s indiennes.

4.6.1- Le secteur politique Indien

En vertu de la Loi sur les Indiens, toutes les bandes indiennes poss�dent un
chef et un Conseil de bande. La composition de ce Conseil varie selon la
bande mais certaines constantes s'en d�gagent: le chef et les membres du
Conseil sont �lus par suffrage universel et le mandat est g�n�ralement de deux
ans.

En th�orie, les responsabilit�s  attribu�es au Conseil de bande sont de voir:

- � l'application de la Loi sur les Indiens dans
l'administration de la communaut�;

- au d�veloppement int�gral de la communaut� (social,
culturel, �ducatif, �conomique, etc.); et

- au bien-�tre des membres de la communaut�.
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Les Conseils sont aussi responsables de construction, de routes, de logement,
d'hygi�ne et de sant�, d'�ducation, de loisirs, de transport, des trait�s, des
fonds plac�s en fiducie, du capital et des revenus de la bande. Ils sont
redevables � la population et leur juridiction s'�tend m�me aux membres de la
communaut� vivant � l'ext�rieur de la r�serve.

Les Conseils de bande peuvent s'occuper de questions impliquant des
personnes ext�rieures � la bande lorsque des int�r�ts industriels et
commerciaux (r�glementation visant la location des terres, redevances de
l'industrie, du commerce, du tourisme, du bois, etc.) sont en jeu.

En principe, chaque membre du Conseil doit s'efforcer de conna�tre:

- la Loi ou les r�glements qui s'appliquent au Conseil;

- les structures d'un gouvernement local;

- les proc�dures de fonctionnement du Conseil;

- les pouvoirs et la juridiction du Conseil;

- les statuts administratifs du Conseil;

- les fonctions et les responsabilit�s des employ�s de la
bande; et

- tout autre renseignement utile � l'accomplissement de
ses t�ches.

Les pouvoirs et les responsabilit�s du chef varient selon les coutumes et les
traditions de chaque communaut�. Dans plusieurs communaut�s, le Conseil de
bande impliquent les "anciens" dans le processus de prise de d�cision.

Dans certaines bandes, le chef et les conseillers jouent un r�le actif dans les
affaires quotidiennes de la communaut�. Le chef peut �galement �tre le porte-
parole principal de la bande dans les n�gociations avec les gouvernements, les
municipalit�s et les organisations autochtones. Les qualit�s morales du chef
peuvent aussi influencer de mani�re significative la direction des affaires de la
communaut�.

Les responsabilit�s principales reconnues d'un chef de bande sont les
suivantes:

- Il est le premier personnage de sa communaut�.
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- Il dirige, supervise et coordonne le travail du Conseil.

- Il agit comme porte-parole ou repr�sentant de la
communaut� dans toutes les r�unions officielles.

- Il convoque les r�unions extraordinaires du Conseil de
bande afin de traiter des affaires qui ne peuvent
attendre jusqu'� la prochaine r�union r�guli�re du
Conseil. Et,

- il peut agir, lors de r�unions, en qualit� de pr�sident du
Conseil et il ne vote que lorsqu'il y a �galit� des voix.

De deux � douze conseillers assistent le chef dans l'exercice de ses fonctions.
Les responsabilit�s des conseillers varient d'une bande � l'autre. Toutefois, le
poste de conseiller �tant intimement li� � celui de chef, les responsabilit�s des
conseillers sont souvent compl�mentaires �  celles du chef. Par exemple,
lorsque le chef s'occupe de l'administration quotidienne de la bande, les
conseillers lui servent d'assistants ou de directeurs de programmes.

En th�orie, le r�le des conseillers est de:

- repr�senter la population au sein du Conseil de bande
en formulant des propositions, en soumettant des
r�criminations, en interrogeant le Conseil sur ses
d�cisions, actions et r�solutions, et en votant;

- consulter, discuter, et informer la population;

- soumettre de nouveaux projets au Conseil; et

- assumer la responsabilit� d'un projet ou la direction
d'un comit�.

- Ils peuvent �galement participer � l'embauche du
personnel.

Le Conseil peut �tre assist� de comit�s dont les fonctions sont d'�tablir des
programmes dans les limites des pouvoirs qui leur sont accord�s par le
Conseil. Les comit�s peuvent dispenser certains services comme l'habitation,
les loisirs, l'�ducation, les services sociaux et le d�veloppement �conomique.
La plupart du temps, ils sont compos�s de membres du Conseil de bande et de
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repr�sentants de la communaut�. Habituellement, il y a au moins un membre
du Conseil de bande dans chaque comit�.

Certains Conseils de bande engagent un assistant ex�cutif responsable de la
r�ception des plaintes et de la pr�paration des r�unions. Toutefois, dans la
plupart des bandes, c'est le g�rant qui joue ce r�le.

4.6.2- La relation entre les secteurs politique et administratif

Plusieurs g�rants sont d'anciens membres et certains sont encore actifs au sein
du Conseil de bande. On observe des communaut�s qui, priv�es de g�rant de
bande pour quelque raison, confient au chef la direction g�n�rale de
l'administration, en attendant la nomination ou le retour d'un v�ritable
gestionnaire g�n�ral.

Dans plusieurs communaut�s, le chef et les conseillers sont les preneurs de
d�cisions qui fournissent la direction et la politique des op�rations
quotidiennes de la bande. Chaque conseiller a au moins la responsabilit� d'un
programme et est impliqu� directement dans la livraison de services � la
population. Dans ce genre d'organisation, le chef et les conseillers sont � la
fois le Conseil d'administration et une �quipe de management senior.

Ë titre d'exemple, le Conseil d'une bande indienne de la Saskatchewan est
form� d'un chef et de six conseillers qui ont chacun la charge de l'un des
programmes administr�s par la bande. Le chef joue le r�le de g�rant de bande
et les conseillers de directeur de programmes, de sorte que, dans cette
communaut�, l'administratif se trouve enti�rement absorb� par le politique, du
moins au niveau structurel.

On rel�ve d'autres cas o� la direction et la supervision de tous les
administrateurs (g�rant de bande et directeurs de programme) est assur�e
directement par le chef-en-conseil. Le r�le du g�rant de bande est alors celui
d'un directeur administratif ou d'un directeur de programme. A l'inverse, dans
certaines �tudes de cas, on estime que l'administration tend � monopoliser
l'information et � prendre en bout de ligne des d�cisions qui rel�veraient du
Conseil de bande.

Le chevauchement des pouvoirs politique et administratif est toutefois
compr�hensible. Le nombre de membres dans plusieurs bandes explique, sans
doute en partie, le chevauchement entres les sph�res administratives et
politiques. Les populations des bandes �tudi�es varient de 64 � 3,460
personnes. La promiscuit� am�ne souvent le chef et les conseillers � jouer le
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r�le de "bon p�re de famille" r�glant � la pi�ce des probl�mes personnels,
familiaux et financiers et s'interposant dans les conflits d'ordre administratif
ou personnel entre le g�rant de bande et certains membres de la communaut�.
Ce ph�nom�ne est observ� �galement dans les petites municipalit�s
allochtones �loign�es o� l'administration est souvent un outil de propagande
�lectorale pour les �lus.

Un autre ph�nom�ne important est que les bandes n'engagent que tr�s
rarement des gens de l'ext�rieur pour combler les postes de la bande. La raret�
de ressources humaines et financi�res constitue sans doute �galement un
facteur explicatif de ce chevauchement des responsabilit�s.

L'influence du niveau politique sur le niveau administratif est tr�s marqu�e
dans les communaut�s o� le chef est nomm� de fa�on h�r�ditaire. Dans ces
communaut�s, le chef est reconnu par la population comme �tant l'autorit�
supr�me. Dans ces conditions, le chef poss�de toute la marge de manoeuvre
pour s'immiscer dans les affaires de "sa" communaut�. Ë titre d'exemple, le
chef d'une bande est en poste depuis 21 ans de fa�on h�r�ditaire et nomme,
sans concours pr�alable, son fils � la t�te de l'administration de la
communaut�.

On remarque �galement que la stabilit� du syst�me politique a un effet direct
sur l'administration de la bande. Dans les cas o� la bande est instable
politiquement, l'administration manifeste aussi des sympt�mes d'instabilit� et
d'inefficacit�. Les changements fr�quents de leaders politiques provoquent
une ins�curit� chronique et un morcellement des unit�s administratives. Ë titre
d'exemple, ce rapport d'�tude d'une communaut� dont le chef et les
administrateurs seniors ont tous d�missionn�, il ne reste que sept employ�s
pr�sentement en poste. Aucun organigramme n'�tait disponible pour cette
bande. Les gens interview�s dans cette �tude n'�taient pas au courant des
programmes et ne savaient m�me pas, dans certains cas, si la bande
administrait ces programmes.

La litt�rature d�montre que certaines bandes r�ussissent tr�s bien � s�parer
l'administration du syst�me politique. Par contre, il appara�t �vident que, d� �
la faible population des bandes et � la nature des syst�mes politiques en place,
il est tr�s difficile de s�parer les deux entit�s dans la majorit� des
communaut�s. Les caract�ristiques de ces communaut�s sont les suivantes:

- les administrateurs sont engag�s en fonction des
comp�tences et la bande n'h�site pas � faire appel, si les
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ressources de la communaut� sont insuffisantes, � des
personnes de l'ext�rieur;

- les proc�dures traditionnelles sont mises de c�t� pour
emp�cher l'ing�rence du Conseil de bande dans les affaires
quotidiennes de la bande. Cependant, des comit�s sont
cr��s pour consulter les "Anciens" et la population en
g�n�ral dans le but de concilier les proc�dures
traditionnelles et nouvelles;

- les r�les de chacun (politiciens et administrateurs) sont
bien d�finis et soumis � la population pour approbation;

- les comptes rendus sont clairs et laissent peu de place �
l'interpr�tation.

La s�paration des secteurs politique et administratif ne s'effectue pas sans en
payer le prix. Le faible taux de population des communaut�s et le processus
traditionnel de certaines bandes autochtones rendent cette t�che parfois
difficile. Ë l'occasion de la mise en place de structures plus rigides, il se
produit souvent des frictions au niveau des familles. Un g�rant d�cidant
d'expulser un directeur pour incomp�tence, fait souvent face aux foudres de sa
propre famille lorsque, par exemple, le directeur est un beau-fr�re, un cousin
ou un ami de la famille.

La mise sur pied d'administration ind�pendante du pouvoir politique va
souvent � l'encontre des gouvernements traditionnels h�r�ditaires. La
r�sistance de la population rend m�me parfois cette t�che impossible �
r�aliser. Dans un tel contexte, la continuit� est difficile � assurer pour les
postes administratifs et en particulier pour celui de g�rant. Les g�rants de
bande indienne vivent constamment dans l'ins�curit�; le moindre changement
dans la structure politique risque de mettre leur emploi en danger et de
provoquer un changement radical dans les proc�dures administratives de la
bande.

Dans une perspective d'autonomie, il est imp�ratif, pour les bandes indiennes,
de lib�rer leur administration de l'emprise des politiciens. La stabilit� du
secteur administratif augmentera les chances de succ�s de prise en charge de
programmes et facilitera l'�mergence de g�rants comp�tents. Ë l'abri des
fluctuations politiques, les g�rants de bande pourront se perfectionner et
assurer leur rel�ve.
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4.7- Les besoins de formation

La majorit� des g�rants de bande ne rencontrent pas les normes du CCDP
d�crites plus avant dans cette �tude. Cette situation suppose que les g�rants
ont des besoins sp�cifiques de formation. La pr�sente section tentera
d'identifier certains de ces besoins.

Aucune �tude traitant sp�cifiquement des besoins de formation des g�rants de
bande n'a �t� identif�e. Pour palier � la situation, nous transposerons les
r�sultats d'�tudes traitant des administrations de mani�re g�n�rale et nous
baserons certains de nos commentaires sur notre exp�rience en milieu
autochtone.

La Commission scolaire Kativik commandait, en 1987, une �tude sur les
besoins de formation des Inuit du Nouveau-Qu�bec. Nous pensons que la
similitude des  niveaux de scolarit� des deux populations rend les r�sultats de
cette �tude valides pour les Indiens. En effet, le niveau de scolarit� des Inuit
est approximativement le m�me que celui des bandes indiennes du Sud.
L'Administration r�gionale Kativik constate en 1984 que la moyenne de
scolarit� de la population adulte du territoire est de quatre ann�es67. Plus
r�cemment, en 1986, le rapport pr�liminaire du R�pertoire des ressources
humaines estime que pr�s de 60% de la population interrog�e vivant dans la
r�gion de Kativik cumule moins de neuf ann�es de scolarit�.

En l'absence de donn�es pour les Indiens, nous pr�sentons donc les r�sultats
de l'enqu�te impliquant les administrateurs du Nord Qu�b�cois:

                                                  
67Dennis KOURI, Management Training Needs, Phase 1, Kativik school board, Adult
education services, February 1984.
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Groupe A-Les administrateurs du Nord Qu�b�cois.

Le groupe A comprend environ 120 personnes provenant de 13
communaut�s et d�tenant des positions de type management allant de
directeur g�n�ral � agent.

Besoins de formation en management

Besoins sp�cifiques � l'emploi

1- Tenue de livres et comptabilit�
2- Administration de petites entreprises
3- Connaissances fondamentales en finances
4- Introduction � la micro-informatique
5- Gestion de personnel: outils et techniques
6- Connaissances de base en gestion du temps
7- Planification et contr�le de l'inventaire
8- Comment op�rer un magasin de d�tail
9- �criture de lettres en anglais

10- Connaissance sur la loi scolaire
11- Connaissances de bases en p�dagogie
12- Conventions collectives
13- Aspect l�gaux de la propri�t� des terres
14- Pr�paration et aspects l�gaux des baux
15- Lois et r�glements municipaux
16- Pr�parer les r�solutions et prendre les minutes
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Profil des employ�s

- 89% Inuit, 11% non Inuit
- 67% hommes, 33% femmes
- la moyenne d'�ge est de 29 ans
- 57% mari�s, 43% c�libataires, de ce nombre 11% n'ont pas de

d�pendants.
- En moyenne, la scolarit� est de 9 ann�es
- Ils ont en moyenne 5 ans d'exp�rience dans des fonctions
administratives
- Les administrateurs Inuit ont 4 ann�es d'exp�riences pertinentes au

poste qu'ils occupent pr�sentement.

La situation semble l�g�rement diff�rente chez les bandes cris soumises � la
Convention de la Baie James et du Nord qu�b�cois. L'entr�e en vigueur de la
Convention a permis aux bandes d'acqu�rir une bonne exp�rience dans
l'administration de programmes. Ils ont su d�velopper des programmes
adapt�s � leurs besoins et les administrateurs sont en grande majorit�
autochtones et poss�dent, pour la plupart, une longue exp�rience � des postes
administratifs. Dans la plupart des bandes, le personnel est stable et
comp�tent.

L'�tude Kativik met en �vidence les forts taux de d�pendance de certains
secteurs de l'�conomie en mati�re de main-d'oeuvre sp�cialis�e recrut�e hors
de la r�gion. Du c�t� Indien, plusieurs programmes du Minist�re sont soumis
� des normes hautement techniques et uniformis�es. Aussi, longtemps qu'il ne
se formera pas des g�rants de bande poss�dant l'expertise n�cessaire pour faire
concurrence aux professionnels allochtones (entendons ici les fonctionnaires
du MAINC), ceux-ci devront assurer l'administration centrale et par
cons�quent le contr�le principal de ces programmes.

Les probl�mes de main-d'oeuvre placent les Conseils de bande au centre d'un
cercle vicieux et les emp�chent de bien remplir leur mission d'am�lioration de
la qualit� de vie de la population. D'une part, ils doivent fournir des emplois
en formant sur le tas, la main-d'oeuvre disponible dans la communaut� et,
d'autre part, ils doivent maintenir le navire � flot et assurer la livraison de
services de qualit� en faisant appel aux ressources ext�rieures.

Les Conseils sont alors plac�s devant un dilemme: donner les emplois � une
main-d'oeuvre autochtone peu entra�n�e et peu form�e, abaissant ainsi la
qualit� des services et, par ricochet, diminuant la cr�dibilit� de la bande face
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au MAINC ou, continuer � engager du personnel de l'ext�rieur contribuant �
perp�tuer l'�tat lamentable de la main-d'oeuvre disponible dans la
communaut�.

La mise sur pied de programmes tels que les "modes optionnels de
financement" cr�e un besoin �norme de formation � long terme. Il existait d�j�
un besoin imm�diat et critique pour la formation en management dans
l'application des anciens programmes. Dans ce contexte, les besoin de
formation prennent de plus en plus d'ampleur.

Les Indiens sont-ils pr�par�s � entreprendre une formation intensive visant
l'acquisition des comp�tences n�cessaires � la prise en charge de leurs
affaires? Comment peut-on motiver les g�rants de bande � participer � des
programmes de formation? Ils ne seront probablement jamais motiv�s �
participer � des programmes de formation tant qu'ils n'auront pas compris
l'importance de leur r�le face � l'administration de leurs affaires. La prise de
conscience des enjeux dans ce processus de prise en charge favorisera la
motivation n�cessaire � la formation. Sans l'apport de g�rants de bande
comp�tents, les communaut�s indiennes ne pourront prendre en charge aucun
programme et ne poss�deront aucune base pour le d�veloppement � long
terme du contr�le de leurs affaires.

En ayant sur place une population autochtone bien form�e et suffisamment
exp�riment�e, les bandes indiennes r�ussiront � r�duire ou � briser leur
d�pendance vis-�-vis les comp�tences professionnelles recrut�es hors du
territoire. De plus en plus de bandes indiennes manifestent le d�sir de prise en
charge de leurs programmes. Certaines bandes sont pr�tes � entrer dans un
processus d'autonomie plus �labor�, tandis que d'autres, beaucoup moins
avanc�es dans la formation de leur main-d'oeuvre, devraient viser cet objectif
dans une perspective � moyen et long terme. Ces bandes devront compter
davantage sur les services d'aide technique des Affaires indiennes ou sur les
�coles sp�cialis�es pour d�velopper une expertise administrative autochtone.
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Partie III

G�rant et gestion strat�gique
La troisi�me partie pr�sente, tout d'abord, les avantages pour les bandes
indiennes de se pr�ter � l'exercice de la gestion strat�gique. Par la suite, �
partir des acquis de la gestion et de l'exp�rience, nous d�velopperons un
mod�le de gestion strat�gique pouvant s'adapter � la r�alit� indienne
d'aujourd'hui.

1- Pourquoi la gestion strat�gique?

Dans la  pr�sente section, nous d�montrerons tout d'abord que la pr�vision est
pratiqu�e depuis longtemps par les autochtones et que par cons�quent, les
diff�rences dans les comportements, constat�es par les nouveaux arrivants,
proviendraient davantage d'une vision du monde diff�rente que d'une
pr�tendue impr�voyance ou insouciance autochtones. Dans un deuxi�me
temps, nous exposerons les avantages, pour les g�rants de bande de se pr�ter �
l'exercice de la gestion strat�gique.

1.1- La strat�gie est-elle un concept nouveau chez les autochtones?

Jadis, les autochtones du Canada vivaient des produits de leur cueillette, de
leur chasse ou de leur p�che, et pour certains, de leur agriculture. Les
ressources �taient relativement abondantes et la vie �tait organis�e en fonction
de leur exploitation.
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Deux voies sont privil�gi�es pour expliquer le mode de vie et la vision du
monde autochtone. Georges E. Sioui68 est parmi les auteurs fournissant un
premier point de vue sur la vision du monde des autochtones de l'�poque:

"...Chaque homme, chaque femme trouve donc sa signification
personnelle dans sa relation unique avec le Grand Pouvoir de
l'univers. Il n'y a pas de place pour un syst�me de pens�e
organis� auquel l'individu doit se subordonner, telles que sont les
religions ou les id�ologies politiques au service d'int�r�ts
humains et mat�riels. (P. 14)

... Il reconna�t et observe les lois et ne r�duit pas la libert� des
autres cr�atures. Il assure ainsi la protection de son bien le plus
pr�cieux, c'est-�-dire sa propre libert�. L'autonomie de
l'Am�rindien �tait jadis directement conditionnelle � l'abondance
incomparable des ressources alimentaires qui �taient � sa
port�e. (P. 15) "

Un deuxi�me point de vue provient des arch�ologues qui retrouvent des traces
de planification urbaine chez les autochtones du XVIe si�cle. Lorsque Cartier
d�barqua � Hochelaga en 1535, il fut tr�s surpris de d�couvrir une ville bien
organis�e, entour�e d'une palissade, � l'int�rieur de laquelle vivent au-dessus
de mille personnes. Les recherches entreprises sur la c�te Ouest du Canada
laissent �galement supposer l'existence de communaut�s poss�dant des modes
de vie raffin�s et prosp�res bas�s sur l'exploitation de ressources naturelles
abondantes. Les m�mes observations sont faites du c�t� de l'Ontario o� l'on
retrouve les vestiges de villages de 1,000 � 2,000 habitants tirant leur
subsistance principalement de l'agriculture.69

Ces communaut�s urbaines ne repr�sentent qu'une partie de la population
autochtone. Plusieurs communaut�s sont form�es de nomades se d�pla�ant en
fonction de l'abondance du gibier ou du poisson et des fourrures.

L'arriv�e des Europ�ens modifie l'environnement de toutes les communaut�s
autochtones du Canada. Les maladies contagieuses et l'introduction de
technologies nouvelles et d'un nouveau partenariat entra�nent l'ouverture de
nouvelles voies de commerce. L'�quilibre des relations entre les communaut�s
                                                  
68Georges E, SIOUI, Pour une autohistoire am�rindienne: essai sur les fondements d'une
morale sociale, Qu�bec, Les Presses de l'Universit� Laval, 1989.
69R. MCGHEE, Le Canada au temps des envahisseurs, Mus�e Canadien des Civilisations,
Montr�al, Libre Expression, 1989.
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autochtones se trouvera, � partir de ce moment, modifi�. Le commerce des
fourrures est alors � l'origine de l'abandon de l'agriculture par plusieurs
communaut�s et de l'aggravation de conflits tribaux allant jusqu'� la
destruction de la Huronie par les Iroquois.

Le style de vie des Am�rindiens de cette �poque est fonction de leur
environnement. Les mouvements de population, l'organisation des
communaut�s, les relations avec les autres Nations, le commerce, etc., sont
r�gis par une vision du monde ne d�bouchant pas sur la m�me interpr�tation
de l'environnement que celles des "blancs". C'est donc dans les notions
d'environnement et d'organisations sociales que se situent les diff�rences
majeures entre la culture autochtone et celle des nouveaux arrivants, et non
dans une pr�tendue absence de toute planification ou de toute projection vers
l'avenir chez les Am�rindiens.

Dans le contexte d'aujourd'hui, les communaut�s autochtones modernes furent
longtemps isol�es du reste du Canada. Le syst�me de r�serves, associ� � des
r�seaux de communication peu �labor�s70, maintint les communaut�s
autochtones dans l'ignorance des environnements technologique, juridique,
�conomique et social canadien. Ce n'est que depuis une vingtaine d'ann�es,
avec l'am�lioration des r�seaux de communications (routiers, t�l�phoniques,
etc.) que les bandes sont parvenues � sortir de leur isolement, � se regrouper
en associations et � revendiquer leur droit � participer, au m�me titre que les
autres, � la r�alit� canadienne.

En absence de documents prouvant hors de tout doute l'utilisation de plans ou
de m�thodes de gestion par les Am�rindiens, les d�couvertes arch�ologiques
d�montrent l'existence de communaut�s organis�es et prosp�res, qui, un peu �
la mani�re des entreprises modernes, s'adaptent � leur environnement et
saisissent les opportunit�s offertes par celui-ci. En cons�quence, les pr�jug�s
relatifs � une pr�tendue insouciance ou non-pr�voyance des peuples
autochtones proviendraient plus de perceptions et d'interpr�tations de
l'environnement que de l'inexistence de planification et du souci de l'avenir.

                                                  
70Avant les ann�es 70, les communications entre les bandes
s'�tablissaient par l'interm�diaire des fonctionnaires du MAINC
(communication verticale). Depuis l 'av�nement des associations
nationales autochtones, les bandes communiquent entre elles sans
aucun interm�diaire (communication horizontale).
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1.2- Des visions diff�rentes dans un environnement commun

Dans son ouvrage traitant de l'"�re h�ro�que", Trigger71 expose l'image de
l'Indien dans l'histoire canadienne:

"Pendant pr�s de trois si�cles, les Blancs d'Am�rique du Nord ont
cru fermement que, sous la pression d'une civilisation
europ�enne sup�rieure qui se r�pandait inexorablement sur le
continent, les autochtones �taient condamn�s soit � l'assimilation
culturelle, soit � l'extinction pure et simple. Les Historiens,
partageant de telles pr�visions, affirmaient que les peuples
autochtones avaient toujours �t� peu nombreux et qu'ils avaient
eu si peu d'influence sur leur environnement que l'Am�rique du
Nord demeurait encore une terre vierge au moment de l'invasion
europ�enne. On croyait �galement que la diff�rence dans le
degr� d'�volution qui s�parait les nouveaux venus des
autochtones �tait si insurmontable que ces derniers ne pourraient
que difficilement, sinon jamais, adopter les moeurs de la
civilisation."(P. 11)

Les m�mes observations se retrouvent dans les rapports des agents indiens du
d�but du si�cle. Les "sauvages" y sont souvent per�us comme des �tres
impr�voyants, port�s vers l'intemp�rance, dont la survie d�pend des bienfaits
du D�partement des Affaires indiennes. Vivant dans un environnement
physique commun (le Canada), les peuples autochtones sont depuis longtemps
aux prises avec une image de d�pendance vis-�-vis les allochtones. Cette
image proviendrait de comportements, d'une vision du monde, ou de syst�mes
politiques ne correspondant pas n�cessairement aux standards �tablis par
"l'autre soci�t�".

L'internationalisation des march�s et l'am�lioration des communications
rendent maintenant l'information accessible � toutes les communaut�s
autochtones. On retrouve des "Fax" et des ordinateurs dans la plupart des
bureaux de Conseil de bande, et les r�seaux de transport routiers, navals ou
a�riens donnent acc�s � toutes les r�serves du Canada. Plusieurs communaut�s
autochtones font appel � des consultants externes dans la r�alisation d'�tudes
d'impact ou prononcent eux-m�mes des diagnostics sur les forces et faiblesses
de leur organisation. Le regroupement en association a sorti les communaut�s

                                                  
71B.G. TRIGGER,  Les Indiens, la fourrure et les blancs: Fran�ais et Am�rindien en
Am�rique du Nord, Montr�al, Bor�al/Seuil, 1990.
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autochtones de leur isolement. L'�change et la circulation de l'information
permettent maintenant aux communaut�s autochtones et allochtones d'op�rer
dans des environnements poss�dant plusieurs caract�ristiques communes.

Depuis les amendements � la Loi sur les Indiens de 1951, le Minist�re des
Affaires indiennes et du Nord canadien fournit des outils � la gestion des
bandes. En 1964, le d�partement de l'immigration publie un document intitul�
"A Handbook for Indian Band Chiefs and Concillors". Ce document a pour
but de fournir au chef et aux conseillers l'information requise pour op�rer
leurs bureaux de mani�re efficiente. Le document sp�cifie les r�gles
d'�lections d'un conseil de bande, ses pouvoirs et les proc�dures � suivre pour
la tenue des r�unions. On y retrouve �galement des informations sur le statut
l�gal des Indiens.

En 1984, le minist�re r�cidive en publiant le Guide � l'intention des
gestionnaires des bandes. Ce cahier est pr�sent� comme une combinaison des
guides r�dig�s par les bandes � l'intention de leurs administrateurs et de leur
personnel. La premi�re partie traite de l'administration du conseil de bande
allant du mode d'�lection jusqu'� la d�finition du r�le et des attributions du
chef et du conseil. La seconde partie traite de l'administration du personnel
(politique de dotation, protection des biens de la bande, etc.). La troisi�me
partie traite de l'administration financi�re (m�thodes et pratiques financi�res,
lexique des termes comptables, etc.).

Dans les deux cas, ces ouvrages, publi�s � vingt ans d'intervalle, fournissent
des directives op�rationnelles et ne permettent pas l'�laboration, par les bandes
elles-m�mes, de projets de soci�t� assurant l'avenir des communaut�s.

Les allochtones imposent leur point de vue depuis le d�but de la colonisation
en interpr�tant l'environnement � partir de leur propre sch�ma culturel. Ces
interpr�tations donnent lieu � des lois, des politiques, des programmes ne
correspondant pas toujours � la vision du monde autochtone. Ë titre
d'exemple, des communaut�s enti�res, jadis nomades, furent s�dentaris�es,
laissant de c�t� un style de vie parfois difficile, mais correspondant � la
culture traditionnelle autochtone. Les r�sultats de cette s�dentarisation furent,
la plupart du temps, la d�pendance vis-�-vis les ressources mat�rielles et la
d�t�rioration de la qualit� de vie.

Depuis une vingtaine d'ann�es, les autochtones r�clament la place qui leur est
due. Les associations autochtones saisissent maintenant toutes les occasions
pour exprimer leur vision du monde, l'objectif ultime �tant la reconnaissance
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de leurs droits ancestraux dans la Constitution canadienne. Ils devront
cependant ma�triser des outils leur permettant de communiquer leur vision du
monde et d�montrer le s�rieux de leur d�marche.

1.3- La n�cessit� d'un outil de gestion efficace

Pour les autochtones du XXe si�cle, les ressources naturelles prennent une
signification diff�rente de celle qu'elle avait pour leurs anc�tres. Les
techniques modernes d'exploitation, la croissance de la population, et
l'ouverture de nouveaux  march�s modifient substantiellement l'utilisation de
ressources qui, jadis abondantes, �taient la base de la vie traditionnelle.

Les rivi�res et certains territoires qui, autrefois �taient des voies de
communication et des moyens de subsistance, sont maintenant devenus une
monnaie d'�change pour l'obtention de nouvelles avenues, adapt�es � la r�alit�
moderne, assurant la survie des communaut�s.

Les autochtones doivent donc ma�triser de nouveaux outils de gestion
permettant d'atteindre les objectifs de subsistance et d'autonomie qu'ils
convoitent. Ë l'oppos� d'une gestion compartiment�e et �troite, la gestion
strat�gique est beaucoup plus qu'un outil; elle offre une vision globale dans la
d�termination des grandes orientations, des objectifs et du futur des
communaut�s indiennes.

Le g�rant de bande a un r�le primordial � jouer dans le processus. Sans
suppl�er au Conseil dans la d�finition des grandes orientations de la bande,  il
joue un r�le de support et de conseiller aupr�s de tous les organismes de la
bande. La position strat�gique de son poste le rend apte � d�terminer les
opportunit�s, d�finir les forces et les faiblesses de l'administration et mettre
les plans en application.

Dans un contexte de revendication et d'autonomie gouvernementale, la gestion
strat�gique peut servir de fer de lance � toutes les organisations autochtones.
La gestion strat�gique pourrait faciliter l'�laboration et la mise en oeuvre
d'actions en conformit� avec la vision du monde autochtone. Les
administrations autochtones pourront �galement d�montrer leur capacit� de
gestion et obtenir les ressources n�cessaires de la m�me mani�re que les
jeunes entrepreneurs r�ussissent � gagner la confiance d'un g�rant de banque
en pr�sentant un plan d'affaire.

Une saine gestion augmentera les performances de la bande et fournira une
certaine assurance vis-�-vis les changements dans l'environnement. La gestion



107

strat�gique procurera, au g�rant de bande, une sensation de contr�le sur la
destin�e de la communaut� � l'oppos� de celui qui est � la merci des
�v�nements.

2- Vers un mod�le de gestion strat�gique indien

La pr�sente section pr�sentera, en premier lieu, les facteurs inhibiteurs
influen�ant les g�rants de bande dans la gestion strat�gique. Par la suite, en
s'inspirant de certains mod�les classiques et des travaux de Roberge, de
Bherer et d'Elias, nous proposerons un mod�le de gestion strat�gique adapt� �
la r�alit� autochtone d'aujourd'hui.

2.1- Les facteurs qui inhibent la gestion strat�gique

Plusieurs facteurs expliqueraient pourquoi certains g�rants de bande ne
pratiquent pas la gestion strat�gique telle qu'enseign�e dans les �coles de
gestion.

Le peu de contr�le des bandes sur certains programmes (souvent con�us et
administr�s par des organismes externes) et la Loi sur les Indiens conf�rant
des pouvoirs limit�s au Conseil sont sans doute parmi les facteurs majeurs
expliquant le manque d'int�r�t des g�rants de bande pour la gestion
strat�gique.

La litt�rature72, traitant de la petite entreprise, fait �tat d'autres facteurs
pouvant influencer le comportement des gestionnaires face � la gestion
strat�gique:

- le manque de temps, de la part des leaders, permettant
l'�laboration d'une r�flexion sur les grandes orientations de la
communaut�;

- la tendance que les comportements ou les proc�dures que l'on
d�sire rejeter et modifier remontent � la surface. Cette tendance
risque d'�tre encore plus marqu�e dans les communaut�s
traditionalistes;

- la crainte de l'�chec; Cette crainte est �galement reli�e au degr�
d'ins�curit� et de manque de confiance en soi pouvant �tre
manifest� par certains dirigeants;

                                                  
72D.A. CURTIS,Strategic Planning for Smaller Businesses, Toronto, Lexington Books,
1983 � la p. 2
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- le manque de connaissance des caract�ristiques de la
communaut� et de l'administration de la bande; et

- le manque de connaissance des dirigeants au sujet de
l'environnement de la bande.

Les facteurs ci-haut peuvent �tre observ�s, � des degr�s diff�rents, dans
plusieurs administrations de bande. Par exemple, dans les bandes aux prises
avec un probl�me d'instabilit�, on remarque un fort taux de roulement pour les
postes de chef et de g�rant de bande, emp�chant ainsi les dirigeants d'acqu�rir
l'exp�rience n�cessaire pour assimiler les donn�es et fournir une bonne lecture
de l'environnement interne.

On remarque �galement, dans certaines communaut�s, une m�connaissance de
l'environnement externe. Cette m�connaissance est d'autant plus marqu�e pour
les communaut�s qui, jadis nomades, furent s�dentaris�es dans les ann�es
1960-1970. La s�dentarisation modifie en profondeur un style de vie
traditionnel bien connu de ces communaut�s. Ce n'est que depuis une
vingtaine d'ann�es que ces bandes se familiarisent avec un nouvel
environnement ayant des caract�ristiques � l'oppos� de celles qu'elles
connaissaient depuis des mill�naires.

La crainte de l'�chec des strat�gies peut aussi influencer les comportements.
Les membres du Conseil de bande sont normalement �lus par la population,
des objectifs partiellement atteints peuvent �tre mena�ants lors d'une
�ventuelle �lection.

Plut�t que de d�velopper eux-m�mes des outils de gestion, plusieurs g�rants
pr�f�rent se r�f�rer aux outils contenus dans les publications du Minist�re. Ces
outils sont davantage ax�s sur l'administration des programmes que sur une
gestion globale des communaut�s. Les g�rants de bande, manifestant le d�sir
d'approfondir la notion de gestion strat�gique, trouverons probablement, dans
la litt�rature scientifique, de meilleures informations permettant de r�pondre �
leurs aspirations.
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2.2- Les bases pour un mod�le de gestion strat�gique indien.

Nous pr�senterons bri�vement certains mod�les de gestion strat�gique
d�velopp�s par diff�rents auteurs. L'objectif vis�, dans cette section, est
d'asseoir les bases sur lesquelles s'appuyeront notre propre mod�le de gestion
strat�gique indien.

2.2.1- Les mod�les de Ansoff et de Glueck

Ansoff73 incorpore � la gestion strat�gique les notions de "pr�paration des
comp�tences" et de "gestion du changement". Il y ajoute un concept qu'il
intitule l'"organizational responsiveness" (la vitesse de r�action aux
�v�nements non planifi�s). Les pr�occupations de Ansoff sont: l'�laboration
d'un cadre de r�f�rence pour g�rer les revirements de situation, le
d�veloppement d'une approche syst�matique pour prendre des d�cisions
strat�giques, et la proposition d'une m�thodologie, tenant compte de la
r�sistance aux changements, pour guider leur implantation.

Pour Ansoff, la gestion strat�gique est une constante adaptation aux
changements dans l'environnent. Cette adaptation s'inscrit � l'int�rieur d'une
m�thode syst�matique permettant � l'organisation d'assurer sa s�curit� et ses
succ�s futurs.

De son c�t�, Glueck74 pr�sente un mod�le de gestion strat�gique en cinq
phases:

- l'analyse de la situation;
- l'�tablissement du diagnostic;
- l'examen des options suivi du choix d'une strat�gie

ma�tresse;
- l'implantation de la strat�gie; et
- l'�valuation.

Le mod�le tient compte de trois forces principales: l'environnement externe de
l'organisation (caract�ristiques de l'industrie, menaces, tendances et
opportunit�s), sa configuration interne (forces et faiblesses de l'organisation,

                                                  
73H.I. ANSOFF, Implanting Strategic Management, Englewood Cliffs, N.J., Prentice-Hall,
1984.
74W.F. GLUECK,Strategic Management and Business Policy, Toronto, McGraw Hill
Books, 1980.
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analyse d�taill�e de chacune des fonctions de l'entreprise), et le syst�me de
direction (valeurs, aspirations, connaissances, expertises des personnes-cl�s).
Le tableau X pr�sente un sch�ma du mod�le de Glueck.

Comme nous l'avons vu pr�c�demment, la notion d'adaptatabilit� �
l'environnement n'est pas nouvelle chez les bandes autochtones. Ë cet �gard,
les mod�les de Ansoff et de Glueck ne sont pas incompatibles avec la vision
du monde des autochtones.

Nous retiendrons de ces mod�les deux aspects importants � consid�rer dans la
gestion des organisations autochtones: la pr�paration des comp�tences et la
gestion de la r�sistance aux changements. Ces deux aspects apparaissent
comme des probl�mes s�rieux et fr�quents dans la gestion de plusieurs bandes
indiennes. Il serait donc opportun d'int�grer ces deux dimensions � un mod�le
de gestion strat�gique destin� aux bandes indiennes.

Cependant, les mod�les de Ansoff et de Glueck, utilis�s de fa�on int�grale,
risquent de poser certaines difficult�s aux administrations indiennes. Le
contexte environnemental des bandes indiennes est diff�rent de celui des
grandes entreprises. En raison de ressources humaines et mat�rielles limit�es,
d'un march� plus �troit, et d'autres facteurs du m�me ordre, les bandes
indiennes emploient une gamme de strat�gies moins �tendue que celle des
grandes entreprises. Dans cette optique, le d�veloppement des organisations
indiennes s'alignera davantage sur un mod�le de gestion strat�gique adapt� �
partir des mod�les classiques.
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Tableau X
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2.2.2- Les mod�les de gestion strat�gique pour les PME

Les administrations de bandes indiennes se comparent aux PME sur les plans
de la taille et du nombre d'employ�s. Dans la recherche de mod�les adapt�s �
la r�alit� autochtone, nous avons pouss� du c�t� de la litt�rature traitant de la
petite entreprise. Ë ce chapitre, les mod�les de Stoner et Fry75 et de Curtis76

semblent pr�senter un certain int�r�t.

Stoner et Fry retiennent deux phases dans la gestion strat�gique: 1- la
formulation (analyse de l'environnement, de l'interne et des comp�tences
distinctives); 2- l'implantation(action): �tablir la mission, la position
strat�gique, les buts, les strat�gies sp�cifiques et �crire le plan.  Le tableau XI
pr�sente le mod�le.

Tableau XI:

Curtis identifie trois phases dans le processus: les phases de jugement, de
recherche, et de d�cision. Par rapport � Stoner et Fry, Curtis ajoute � son

                                                  
75C.R. STONER , F.L. FRY, Strategic Planning in the Small Business, Cincinnati, Ohio,
South-Western Publishing Co., 1987.
76D.A. CURTIS, Strategic Planning for Smaller Businesses, Toronto, Lexington Books,
1983.
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mod�le la dimension d'objectifs personnels en mentionnant  qu'ils doivent �tre
concili�s avec les objectifs corporatifs. Le processus est d�crit comme suit:

1- phase de jugement: objectifs personnels, objectifs
corporatifs

2- phase de recherche: formulation de strat�gies; �valuation
des strat�gies; et,

3- phase de d�cision: s�lection des strat�gies; planification �
long terme; planification des programmes; planification
annuelle (budget).

Ces deux mod�les mettent en �vidence, dans le choix d'une position
strat�gique, deux dimensions importantes: le d�veloppement des comp�tences
ou des forces distinctives et les aspirations personnelles des dirigeants.

Sur le plan des comp�tences distinctives, plusieurs bandes poss�dent des
territoires se d�marquant aux chapitres des richesses naturelles et de la faune.
Les diff�rences culturelles permettent le d�veloppement de produits
sp�cifiques d'une communaut� � l'autre. Les lois, accordant des exemptions de
taxes aux entreprises et aux employ�s op�rant dans les r�serves, permettent
souvent d'offrir des produits � des prix comp�titifs.

Au chapitre des aspirations des dirigeants, le chef et le g�rant de bande sont
parmi les personnages ayant une grande influence sur les orientations de la
communaut�. Dans un mod�le de gestion strat�gique indien, on ne saurait
n�gliger l'effet du style de gestion et de la personnalit� des dirigeants sur les
strat�gies propos�es � la population.

Les mod�les "classiques" que nous venons de pr�senter ont pour base
commune la d�termination du futur de l'organisation et visent tous
l'�tablissement d'une identit� (mission), l'�laboration d'orientations sp�cifiques
en accord avec les environnements interne et externe, et l'implantation de
politiques et de m�thodes d'�valuation.

Ces mod�les sont cependant formul�s, dans une perspective d'affaires, pour
des organisations poss�dant une culture et un environnement socio-politique
diff�rents des bandes indiennes. Cons�quemment, il existe un besoin
manifeste pour des mod�les mieux adapt�s donnant lieu � des recherches
traitant sp�cifiquement de gestion strat�gique autochtone.
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2.2.3- Les travaux de Roberge, de Bherer, et d'Elias.

Parmi les ouvrages recens�s, les travaux de Roberge, de Bherer, et d'Elias
fournissent une contribution majeure dans le d�veloppement d'outils
permettant l'�laboration de strat�gies sp�cifiques pour les bandes indiennes.

Dans un premier temps, Roberge77 d�veloppe un mod�le s'inspirant d'Ansoff
et de Glueck. Les particularit�s autochtones du mod�le sont issues
d'observations empiriques recueillies dans le cadre d'une recherche sur
l'entrepreneuriat autochtone78. Sur le plan th�orique, Roberge d�montre la
souplesse d'une m�thodologie pouvant servir aussi bien � l'analyse strat�gique
(compr�hension et explication des faits) qu'� le gestion strat�gique elle-m�me.
L'auteure couvre les aspects de gestion strat�gique, pr�paration et
d�veloppement des comp�tences et gestion du changement.

Le mod�le est pr�sent� dans une perspective de d�veloppement �conomique
des bandes. Le type d'intervention propos� est bas� sur l'apprentissage
strat�gique. L'�dification d'une identit� corporative et l'apprentissage
strat�gique constituent les deux grandes balises guidant la d�marche. Le
tableau XII pr�sente un sch�ma du mod�le.

Roberge identifie, entre autres, quatre fronts strat�giques dont les responsables
autochtones doivent tenir compte dans la d�termination des choix et des
strat�gies: l'administration locale des programmes gouvernementaux,
l'administration municipale, les entreprises et les initiatives �conomiques
existantes, et les projets. Ces quatre fronts strat�giques sont les interfaces
permettant la d�finition d'un ordre prioritaire dans les d�cisions.

                                                  
77J. ROBERGE, L'incidence d'un cadre l�gislatif sur la gestion des organisations: l'exemple
de la Loi sur les Indiens, Essai pr�sent� pour l'obtention du grade de M.B.A.(management),
Qu�bec,  Ecole des Gradu�s, Universit� Laval, juillet 1988.
78Cette recherche a d�bouch� sur la publication de : H. BHERER, S. GAGNON, J.
ROBERGE, Wampoum et lettres patentes: �tude exploratoire de l'entrepreneuriat
autochtone, Qu�bec, L'Institut de Recherches Politiques, Les Presses de l'Universit� Laval,
1989.
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Dans un deuxi�me temps, Bherer79 approfondit la gestion strat�gique �
l'�chelle globale de la bande. Dans la continuit� du mod�le de Roberge, les
ressources humaines sont mises en �vidence comme fondement d'une
autonomie concr�te. L'aspect implantation du mod�le de Roberge est enrichi
par une feuille de route couvrant 5 points majeurs relatifs � la gestion
strat�gique autochtone: inventaire des ressources humaines, diagnostic sur
l'�tat de la communaut�, projets prioritaires, consensus de la population, et
sources de revenus autonomes disponibles.

Dans un troisi�me temps, Elias80 base le d�veloppement des communaut�s
indiennes sur la connaissance et le contr�le de l'information. L'auteur d�finit
l'information de la fa�on suivante:

"Information is "Knowledge communicated concerning some
particular fact, subject, or event; that of which one is apprised or
told; intelligence, news." Information is closer to the sense of
"knowing by the mind" than by the senses and personal
experience. Il is more widely accessible, more likely to be based
on generalizations or summaries of events or interpretations of
events."(p.188)

Elias est d'avis que les bandes indiennes devront int�grer les m�thodes
modernes � leur mode de pens�e traditionnel afin de saisir les opportunit�s de
leurs environnements naturel et social. Ë cet effet, la compr�hension des
relations entre la culture locale et son environnement est essentielle au
d�veloppement strat�gique des communaut�s. Cette compr�hension n'est
possible qu'en ayant sous la main l'information la plus compl�te possible
concernant tous les aspects de la communaut� et de l'environnement canadien.

Elias insiste �galement sur l'importance de l'information dans la d�termination
des crit�res d'�valuation des besoins et de la mise en oeuvre des actions et de
l'�valuation du processus strat�gique.

                                                  
79H. BHERER, "L'Autonomie : Comment la mettre en pratique?", dans: Vers une plus
grande autonomie: document de r�flexion,Village des Hurons Wendake (Qu�bec), L'Institut
de formation autochtone du Qu�bec inc., 1988.pp. 22-31
80P.D. ELIAS, Development of Aboriginal People's Communities, North York (Ontario),
Captus Press, Centre for Aboriginal Management Education and Training (CAMET), 1991.
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L'analyse des mod�les de Roberge, Bherer et Elias, permet d'identifier des
�l�ments essentiels � la gestion strat�gique des bandes indiennes. Nous nous
proposons donc, en s'inspirant de notre exp�rience empirique et des auteurs
pr�sent�s ci-haut, de d�velopper notre propre mod�le strat�gique adapt� aux
particularit�s du monde autochtone.

2.3- Proposition d'un mod�le de gestion strat�gique

Avant de pr�senter la substance du mod�le, il serait pertinent d'apporter
certaines pr�cisions sur le r�le du MAINC dans un processus de gestion
strat�gique indien. Plusieurs auteurs et intervenants font �tat de
l'omnipr�sence du MAINC dans la vie communautaire indienne. Ces
observations les am�nent � qualifier les administrations indiennes de simples
extensions administratives du MAINC. Ces perceptions sont d'ailleurs
confirm�es par le Comit� Penner81. En vertu de ces interpr�tations, la relation
des administrations indiennes avec le MAINC serait de nature hi�rarchique
plut�t que bas�e sur le partenariat.

Comment pouvons-nous interpr�ter ces affirmations? Qualifier les
administrations indiennes d'extension du MAINC �quivaut � exclure la
gestion strat�gique de leurs activit�s et attributions l�gitimes. Dans ces
conditions, les bandes ne peuvent �tre reconnues comme des "Strategic
Business Unit" (unit�s strat�giques) et assumer pleinement les responsabilit�s
qui en d�coulent. L'�laboration d'un mod�le de gestion strat�gique indien
repr�sente d�s lors un exercice futile.

Sans r�gler la question de mani�re d�finitive, nous remarquons que ces
affirmations ne repr�sentent qu'une partie de la r�alit�. Depuis les derni�res
ann�es, l'espace strat�gique des bandes, tel que d�fini par Ansoff82, a subi des
modifications importantes.

                                                  
81Voir: CANADA. CHAMBRE DES COMMUNES, Rapport du Comit� sp�cial sur
l'autonomie politique des indiens au Canada, Ottawa, Chambre des Communes, lere
session, 32e l�gislature, Proc�s-verbaux du Comit� sp�cial sur l'autonomie politique des
Indiens,  Fascicule no. 40, 12 et 20 octobre 1983, � la p.. 17
82H.I. ANSOFF,  Implanting Strategic Management, Englewood Cliffs, N.J., Prentice-
Hall, 1984. � la p. 37: d�finit l'espace strat�gique (Strategic Business Area) comme un
segment distinctif de l'environnement dans lequel l'organisation op�re ou d�sire op�rer.
L'unit� strat�gique (Strategic Business Unit) est d�finie comme une organisation ayant la
responsabilit� du d�veloppement d'une position strat�gique � l'int�rieur d'un espace
strat�gique.



118

Premi�rement, des modifications substantielles ont �t� apport�es �
l'application de la Loi sur les Indiens.par le truchement d'amendements (C-31)
et d'ententes territoriales (Baie-James, Sechelte). Malgr� les amendements,
l'interpr�tation de certains articles de la Loi peut encore accorder au Ministre
des Affaires indiennes un contr�le absolu sur les affaires des bandes.
Cependant, l'analyse d'une soixantaine d'�tudes de cas d�montre une r�alit�
diff�rente. Aucun organigramme de bande ne fait mention du MAINC ou de
la Loi sur les Indiens dans la hi�rarchie. La plupart des descriptions de t�ches
des administrateurs de bandes incluent maintenant l'exercice de toutes les
grandes fonctions du management, s'appropriant ainsi la fonction de
planification.

Deuxi�mement, les programmes de d�volution ont donn� lieu � une
d�centralisation des d�penses. En 1972, les administrations indiennes
contr�laient 20% des d�penses du Programme des Affaires indiennes. En
1990, 72% du budget est administr� directement par les bandes abaissant dans
les m�mes proportions, les contr�les effectu�s par le MAINC.83

Troisi�mement, les revendications modifient l'attitude des autochtones dans
leurs relations avec les gouvernements. Les bandes sont de plus en plus
sensibles aux contr�les et n'h�sitent plus � pr�senter directement leurs
dol�ances au Ministre. Ces comportements modifient l'environnement
politique cr�ant ainsi de l'espace strat�gique suppl�mentaire.

Quatri�mement, on per�oit des changements dans la vision des autochtones
face � leurs organisations. Le mode de pens�e des individus se r�fl�te souvent
dans les types d'organisations qu'ils mettent sur pied. Ë cet �gard, Morgan84

mentionne:

"Images and Metaphors are not only interpretive constructs or
ways of seeing; they also provide frameworks for action. Their
use creates insinghts that often allow us to act in ways that we
may not thought possible before.

                                                  
83 CANADA. AFFAIRES INDIENNES ET DU NORD CANADA, Donn�es minist�rielles
de base: 1990, Analyse quantitative et recherche socio-d�mographique, Finances et services
professionnels, Affaires indiennes et du Nord Canada, d�cembre 1990.
84G. MORGAN, Images of Organization, Beverly Hills (California), Sage Publications,
Inc., 1986.
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...Organization is always shaped by underlying images and
ideas; we organize as we imaginize; and it is always possible to
imaginize in many different ways. "(P. 343)

Selon les th�ories de Morgan, les bandes se percevant comme une extension
du Minist�re risquent d'adopter les comportements correspondant � leur mode
de pens�e. Ë l'oppos�, les bandes choisissant une attitude ind�pendante et
autonome, cr�ent des structures et exercent un style de gestion augmentant
leur espace strat�gique. On remarque dans la pratique que ces bandes visent
souvent � conserver l'information et les contr�les � l'int�rieur de la
communaut�.

L'analyse d�montre que l'espace strat�gique formel accord� en vertu de la Loi
sur les Indiens peut �tre agrandi par des �l�ments de nature informelle. Les
bandes sont maintenant en mesure d'occuper un espace strat�gique suffisant
pour �tre qualifi�es, comme le d�finit Ansoff, d'unit�s strat�giques. Ces
consid�rations justifient, pour les bandes, l'utilisation de mod�les permettant
de se positionner dans l'environnement.

Dans le pr�sent mod�le (Tableau XIII), le MAINC sera donc pr�sent� comme
un partenaire majeur, mais non essentiel, de l'administration des bandes
indiennes. Dans ce contexte, la Loi sur les Indiens et le MAINC seront
consid�r�s.comme des �l�ments de l'espace strat�gique des bandes pouvant
�tre sources d'opportunit�s ou de contraintes.
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Tableau XIII: Proposition d'un mod�le strat�gique adapt� � la r�alit�
autochtone

       �tape 1:
   �valuation des 
ressources internes
de la communaut�

           �tape 2:
      �valuation de 
l' environnement externe
   de la communaut�

    �tape 3:
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3-�Gestion d'entreprises
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     �tape 4:
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2.3.1- �tape 1: �valuation des ressources internes de la communaut�.

Plusieurs auteurs proposent le d�veloppement de strat�gies en pla�ant
l'identification des menaces et opportunit�s de l'environnement externe avant
l'�valuation des ressources internes. Dans ces mod�les, les ressources
humaines ne sont qu'une partie des forces et faiblesses de l'organisation.

La faiblesse principale de ces mod�les est d'�tre d�velopp�s sp�cifiquement
pour l'entreprise. Les phases d'analyse, de diagnostic et d'implantation sont
centr�es principalement sur l'organisation. Ils ne r�pondent pas au besoin
d'une organisation compos�e d'�l�ments politiques et administratifs ayant des
pr�occupations de d�veloppement social.

Ë cet �gard, certains auteurs privil�gient les ressources humaines comme base
de choix strat�giques dans le d�veloppement des collectivit�s. Les
opportunit�s ne pourraient �tre saisies qu'en ayant une main-d'oeuvre
disponible ou, � tout le moins, dispos�e � la formation. Ces observations se
confirment dans plusieurs types d'organisation. Par exemple, dans les secteurs
de haute technologie, il arrive souvent que les techniciens sp�cialis�s et
comp�tents soient une ressource rare. Les entreprises de ces secteurs
percevant des opportunit�s doivent souvent freiner leurs projets de
d�veloppement en attendant la disponibilit� des ressources humaines sur le
march� de l'emploi.

La raret� des ressources limitent plusieurs bandes indiennes dans le choix d'un
projet de soci�t�. Les ressources humaines, mat�rielles et financi�res
deviennent donc � la base des choix strat�giques. Il serait imp�ratif pour les
communaut�s indiennes de proc�der � l'�valuation de leur environnement
interne dans la premi�re phase de d�veloppement strat�gique.

Plusieurs �tudes mettent en �vidence les forts taux de d�pendance de certains
secteurs de l'�conomie autochtone en mati�re de main-d'oeuvre sp�cialis�e
recrut�e hors de la communaut�. Il devient  donc important de proc�der �
l'inventaire des ressources humaines et � une �valuation des besoins en
formation professionnelle et technique. Dans un tel contexte, il est m�me
possible que le d�veloppement de la main-d'oeuvre et d'emplois se retrouve en
t�te de liste des priorit�s de la communaut�.

La culture constitue un autre �l�ment important de l'environnement interne de
la communaut�. On retrouve une culture sp�cifique dans chaque communaut�
autochtone. Cette culture se traduit souvent par des traditions, valeurs et
comportements partag�s.par l'ensemble de la population. Il est donc essentiel



122

que les strat�ges poss�dent une connaissance minimum de l'histoire de la
communaut� permettant, entre autres, l'identification des performances de la
bandes � partir des strat�gies pass�es et le d�veloppement d'options
strat�giques en accord avec les us et coutumes de la communaut�.

Sur le plan des ressources mat�rielles, il serait important de dresser un
inventaire de tous les actifs de la communaut�: bureau de bande, dispensaire,
�cole, r�seaux d'aqueduc et d'�go�t, �quipements r�cr�ationels, etc.. De plus,
cet inventaire pourrait inclure une description de toutes les terres disponibles
et de leur potentiel faunique. Il est �galement important d'effectuer une
�valuation de l'�tat de ces ressources et d'en d�gager un diagnostic.

Sur le plan de la politique interne, les strat�ges auront avantage � identifier les
personnes ou les organismes exer�ant leur influence dans la communaut�. Les
int�r�ts de ces personnes ou organismes devraient �tre concili�s avec les
options strat�giques pour faciliter l'�tablissement d'un consensus.

Sur le plan �conomique, le rep�rage des activit�s, tel que sugg�r� par
Roberge, consiste � dresser une liste en distinguant:

1- ce qui existe d�j�;
2- ce qui est en projet (d�marches entreprises, premi�res

r�alisations concr�tes);
3- ce qui est souhait� (id�es); et
4- les tentatives avort�es.

Lorsque la cueillette des informations sera compl�t�e, les strat�ges devraient
d�terminer les �l�ments pertinents � l'�laboration des priorit�s. L'analyse et
l'�valuation de l'information permettra la formulation d'un diagnostic sur les
forces et faiblesses de la communaut�. Bherer85 met en relief la n�cessit� de
la formulation d'un diagnostic r�aliste dans un processus strat�gique:

"(...) seul un diagnostic r�aliste de la situation actuelle permet de
d�finir un �tat d�sirable de d�veloppement r�ellement accessible.
Seuls les objectifs et progr�s r�alisables sont motivants. Il
devient aussi plus difficile de rejeter les responsabilit� sur le
"syst�me" du moment que les objectifs � atteindre avaient �t�

                                                  
85H. BHERER, "L'Autonomie : Comment la mettre en pratique?" dans: Vers une plus
grande autonomie: document de r�flexion, Village des Hurons Wendake (Qu�bec),
L'Institut de formation autochtone du Qu�bec inc., 1988.pp. 22-31
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fix�s � partir d'une �valuation r�aliste de la situation et des
ressources." (p.25)

L'acquisition d'une connaissance suffisante de l'environnement interne exige
pr�alablement l'identification des sources donnant acc�s � l'information. Ces
sources peuvent �tre � la fois internes (population, employ�s de bande,
Anciens, �tats financiers, etc) et externes � la communaut� (consultants,
historiens, anthropologues, MAINC, etc.). Le contr�le de l'information est � la
base de la formulation d'un diagnostic pr�cis des forces et faiblesses de la
communaut�86 facilitant, du m�me coup, l'�laboration d'options strat�giques
adapt�es � la r�alit� de la communaut�.

2.3.2- �tape 2: �valuation de l'environnement externe de la communaut�.

L'environnement externe de la bande se compose d'�l�ments fort divers. Ë
tout le moins, les bandes indiennes devraient tenir compte de huit facteurs
particuliers dans l'�laboration d'une strat�gie.

Le premier �l�ment comprend les fonctionnaires des gouvernements
provinciaux et f�d�ral. Le MAINC risque d'avoir � intervenir dans plusieurs
phases d'analyse et d'implantation du processus de gestion strat�gique. Cette
intervention peut se traduire par la diffusion d'informations et la fourniture de
ressources: assistance technique, main-d'oeuvre directe ou indirecte, allocation
de fonds, etc..

L'accessibilit� � des programmes comme les "Paiements de transfert souples"
(PTS) et les "Modes optionnels de financement" (MOF) est r�gie par des
crit�res d'admissibilit� d�termin�s par le MAINC. Un plan strat�gique visant
l'acc�s � ces programmes devra obligatoirement tenir compte de ces crit�res.
La bande devra se donner les moyens d'�tablir sa cr�dibilit� pour obtenir
l'admissibilit� � ces programmes. Les fonctionnaires peuvent �tre une source
importante d'informations pour les bandes. Bien utilis�e, cette source peut
donner acc�s � des informations permettant l'�tablissement d'un diagnostic de
l'environnement externe � un co�t relativement raisonnable.

Le deuxi�me �l�ment est d'ordre l�gal. La Loi sur les Indiens et les ententes
territoriales influencent plusieurs aspects de la vie communautaire indienne.
De plus, certaines actions entreprises par les bandes peuvent tomber sous le
coup d'autres lois d'application plus g�n�rale. Dans ce contexte, les strat�ges

                                                  
86P.D. ELIAS,  Development of Aboriginal People's Communities, North York (Ontario),
Captus Press, Centre for Aboriginal Management Education and Training (CAMET), 1991.
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doivent obligatoirement tenir compte des lois provinciales et f�d�rales dans la
gestion strat�gique des communaut�s indiennes.

Le troisi�me �l�ment est d'ordre politique et social. Depuis une vingtaine
d'ann�es, le paysage politique autochtone s'est enrichi de plusieurs
associations nationales. En plus de fournir des services � leurs membres, ces
associations font des repr�sentations aupr�s de la population en g�n�ral et des
diff�rents paliers de gouvernement. Certaines bandes, par l'interm�diaire du
chef ou du g�rant, n�gocient directement des ententes avec diff�rentes
divisions minist�rielles. Les autochtones saisissent maintenant toutes les
occasions pour influencer l'opinion publique canadienne et internationale. Le
"lobbying" est un exemple parmi les moyens utilis�s dans l'implantation de
strat�gies visant � cr�er des opportunit�s sur le plan politique et social.

Le quatri�me �l�ment est d'ordre �conomique. Une gestion strat�gique
efficace inclura l'identification des sources de revenus actuelles et potentielles
pour la bande, ainsi que l'impact des fluctuations de l'�conomie canadienne
sur le taux d'emploi de la communaut�, le revenu moyen par famille, le
logement, etc.. Les conditions �conomiques des bandes indiennes sont, sur
plusieurs points, inf�rieures � la moyenne canadienne87. Elles exigent ainsi
une attention particuli�re dans l'�laboration d'une strat�gie.

Le cinqui�me �l�ment est d'ordre g�ographique. La position g�ographique des
r�serves est un facteur important � consid�rer dans les strat�gies de
d�veloppement. Les strat�gies propos�es risquent de varier d'une bande �
l'autre en fonction du climat, de l'accessibilit� � la r�serve et de la proximit�
des grands centres urbains.

Un sixi�me �l�ment est d'ordre concurrentiel. Les bandes indiennes font face �
la concurrence dans plusieurs domaines d'activit�s. Il est donc essentiel, dans
un processus de gestion strat�gique, d'identifier les secteurs d'activit�s
prioritaires de la bande et d'en dresser un tableau complet. Ce tableau pourrait
comprendre, entre autres, une liste des concurrents les plus s�rieux, une

                                                  
87Selon les Points saillants du recensement de 1986 sur les Indiens inscrits: tableaux
annot�s, publi� par les Affaires indiennes et du Nord Canada: un peu moins du tiers des
Indiens ag�s de 15 ans et plus ont un emploi; les revenus moyens des Indiens ne sont que la
moiti� de ceux de l'ensemble de la population; les emplois r�mun�r�s constituent la
principale source de revenu pour la moiti� des Indiens, l'autre moiti� provient de transferts
gouvernementaux; un cinqui�me des logements indiens comptent plus d'une personne par
pi�ce; pr�s du quart des logements indiens sont d�pourvus d'un syst�me de chauffage
central.
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description de leurs activit�s et des informations sur leurs strat�gies et leurs
projets en cours.

Le septi�me �l�ment est d'ordre technologique. La connaissance de la
technologie peut am�liorer la performance et la qualit� de vie de la
communaut�. L'acquisition de cette connaissance peut n�cessiter l'utilisation
d'information scientifique. Cependant, comme le souligne Elias88,
l'information scientifique doit �tre combin�e aux connaissances d�tenues par
les membres de la communaut�:

"From the perspective of using knowledge, it is well known
aboriginal people still active on the land possess knowledge and
information about wildlife and landforms that are the equivalent
of that possessed by professional biologists. These areas of
mutual understanding are used to create wildlife management
programs combining scientific and indigenous concepts of
management." (p.184)

Le huiti�me �l�ment est d'ordre international. L'internationalisation des
march�s et des communications donnent acc�s � une multitude d'informations.
Certaines bandes indiennes atteignent maintenant des client�les provenant de
tous les pays du monde. Des contacts s'�tablissent avec des organisations
aborig�nes am�ricaines et sud-am�ricaines. Bref, l'�l�ment international
risque, dans un avenir rapproch�, de prendre de plus en plus de place dans les
strat�gies des bandes indiennes.

Tous les �l�ments de cet environnement externe sont interreli�s et
interd�pendants. Des strat�ges en mesure d'en pr�dire les tendances pourraient
�laborer des projets d'avenir r�alistes, en accord avec les ressources internes
de la communaut�, s'ils parviennent � les relier aux autres �l�ments
strat�giques.

2.3.3- �tape 3: Identification des priorit�s

Lorsque les strat�ges ont acquis une connaissance suffisante des ressources
internes et externes de la communaut�, ils peuvent passer � l'�tape de la
d�termination des �l�ments prioritaires au d�veloppement.

                                                  
88P.D. ELIAS, Development of Aboriginal People's Communities, North York (Ontario.),
Captus Press, Centre for Aboriginal Management Education and Training (CAMET), 1991.
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2.3.3.1- Les quatre fronts strat�giques de Roberge

Dans la d�termination des priorit�s, Roberge propose quatre "fronts
strat�giques" sur lesquels le Conseil de bande peut agir:

1- l'administration locale des programmes gouvernementaux
(MAINC et autres minist�res);

2- l'administration "municipale": infrastructures et logements,
sant�, �ducation, loisirs, police, etc.;

3- la gestion des entreprises/initiatives �conomiques reli�es
au Conseil;

4- la gestion des projets.

Selon Roberge, toutes les priorit�s de la bande sont d�termin�es � partir du
premier front strat�gique: les programmes. Les champs d'activit�s sur les trois
autres fronts strat�giques sont alors issus des priorit�s retenues en vertu du
premier front strat�gique.

Ë l'�poque o� Roberge d�veloppe son mod�le, les programmes de d�volution
sont � leur d�but et plusieurs ententes sur l'autonomie gouvernementale, mis �
part la Convention de la Baie James et du Nord qu�b�cois, sont encore au
stade des n�gociations.

Malgr� certains changements d'orientation de la part des gouvernements,
plusieurs aspects de la vie des communaut�s demeurent fortement r�gis par les
programmes du MAINC. Cependant, de plus en plus de bandes profitent
maintenant des nouveaux programmes de d�volution et plusieurs ententes
territoriales sont ent�rin�es ou en cours de l'�tre.

Comment pouvons-nous interpr�ter les programmes du MAINC en termes
d'opportunit�s ou de contraintes? Dans la litt�rature, les avis sont partag�s.
Certains auteurs consid�rent ces programmes comme des instruments
essentiels au d�veloppement des communaut�s. Ë titre d'exemple, les
programmes de "Paiements de transfert souples" ou les "Modes optionnels de
financement" sont souvent d�crits comme des opportunit�s menant
graduellement � l'autonomie gouvernementale. Ë l'oppos�, on retrouve des
auteurs qualifiant la Loi sur les Indiens et les programmes gouvernementaux
de contraintes au d�veloppement des bandes indiennes. Elias est parmi ce
groupe:
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"...Then, there are constraints with which only aboriginal people
must deal. The origin of these constraints is the unique political,
legal, and constitutional status of aboriginal people and in the
relationships between aboriginal people and Canada's
constituent parts."(P. 225)

Un tel d�bat ne saurait �tre r�solu dans le cadre de la pr�sente recherche.
Cependant, les besoins concrets des populations continueront � d�finir
l'agenda de la r�alisation politique et administrative des communaut�s. Les
administrations autochtones auront toujours � s'occuper de r�seaux routiers,
d'aqueduc et d'�go�ts, d'h�pitaux, d'�coles, et du bien-�tre de la population en
g�n�ral. Peu importe le r�gime politique ou l�gal en vigueur, ces
pr�occupations seront toujours pr�sentes dans l'environnement des bandes et
risquent fortement de continuer d'�tre � la base du processus de d�termination
des priorit�s.

2.3.3.2- Les ressources humaines et la d�termination des priorit�s de
d�veloppement.

En reprenant les conclusions de Roberge, Bherer mentionne que les priorit�s,
fix�es en vertu des quatre fronts strat�giques, doivent �tre d�termin�es en
fonction des ressources humaines disponibles dans la communaut�:

"Pour d�terminer les projets qui seront retenus par rapport �
d'autres, et fixer entre eux un ordre de priorit�, il faut consid�rer
en premier lieu la disponibilit�, la comp�tence particuli�re et le
degr� d'engagement des ressources humaines...

...La mesure d'autonomie r�alisable en pratique pour chaque
communaut� et son agenda doivent �tre d�termin�s � partir
d'une �valuation r�aliste des ressources humaines." (pp.24-25)

De plus en plus d'auteurs insistent sur l'importance des ressources humaines
dans l'�laboration d'une strat�gie. B�langer89 est d'avis que le contexte
environnemental actuel incite les organisations � prendre en compte les
ressources humaines dans l'�laboration de leurs strat�gies:

                                                  
89L. B�LANGER, "�volution historique de la gestion des ressources humaines", dans: R.
BLOUIN, Vingt-cinq ans de pratique en relations industrielles au Qu�bec, Cowansville
(Qu�bec,),Les �ditions Yvon Blais, 1990.
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"Dans un tel contexte, on souhaiterait que les directions de
ressources humaines exercent une influence plus marquante au
moment de l'�laboration des strat�gies d'entreprise, de fa�on �
�laborer en amont des sc�narios de gestion des ressources qui
soient align�s avec l'une ou l'autre, ou l'ensemble, des d�cisions
strat�giques retenues par la direction g�n�rale des entreprises.
On entrerait alors dans une perspective de gestion diff�rente de
celle qui a pr�valu dans le pass� o� les services des ressources
humaines intervenaient constamment a posteriori (en aval), afin
de minimiser l'impact des d�cisions �conomiques arr�t�es dans
une optique unique de productivit� et de profitabilit�.

Dans cette cette perspective d'une vision strat�gique des
ressources humaines, les activit�s dominantes sont d'ordre du
diagnostic de l'environnement interne et externe des
organisations en autant que les ressources humaines sont
concern�es." (P.662)

Face � une opportunit�, les dirigeants de bandes indiennes risquent de se
retrouver devant trois options possibles:

1- saisir l'opportunit� parce que les ressources humaines sont
disponibles;

2- en absence de comp�tences imm�diates, retarder le projet
et former une main-d'oeuvre locale; ou

3- saisir l'opportunit� en faisant appel � des ressources
externes.

Les propositions de Bherer, bas�es sur une d�marche rationnelle et logique,
indiquent la voie vers des strat�gies r�alistes et adapt�es au d�veloppement
communautaire des bandes indiennes. Toutefois, la d�marche ne tient pas
compte de la dimension politique faisant partie du discours autochtone actuel.
Depuis quelques ann�es, le discours politique prend de plus en plus de place,
surpassant tr�s souvent les pr�occupations d'ordre administratif. Cette
tendance se r�fl�te dans plusieurs publications journalistiques et scientifiques
traitant des impacts de l'autonomie gouvernementale sur la politique
canadienne et les droits autochtones. L'ampleur de ce discours ouvre donc un
nouveau front dans la gestion strat�gique des bandes indiennes: la dimension
politique.
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2.3.3.3.- Le cinqui�me front strat�gique: la dimension politique.

La gestion strat�gique d'une communaut� indienne implique des interactions
avec un tr�s grand nombre d'intervenants:

1- La population de la bande (incluant les comit�s d'Anciens,
scolaires, etc..)

2- l'administration de la bande;
3- le Conseil de bande,
4- les Conseils de nation (dans certains cas);
5- le Ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien;
6- les fonctionnaires du MAINC;
7- les divers comit�s consultatifs et ex�cutifs;
8- la population canadienne;
9- l'opinion publique internationale;
10- etc..

Les tribunes offertes aux bandes indiennes permettent maintenant d'agir sur
plusieurs cat�gories d'acteurs. Des strat�gies politiques appropri�es peuvent
d�s lors �tre mises en application et faciliter l'accessibilit� � de nouvelles
ressources ou de nouveaux programmes. Contrairement aux strat�gies
d�velopp�es sur les quatre autres fronts strat�giques, les strat�gies politiques
permettent une certaine d�mesure entre le discours et les ressources
disponibles de la bande. On peut alors cr�er de nouvelles opportunit�s ou
obtenir des ressources suppl�mentaires.

Cependant, appliqu�e � l'interne, la dimension politique peut se transformer en
contrainte pour l'administration de la bande. Les priorit�s de d�veloppement
du g�rant de bande, appuy�es sur des pr�occupations administratives et la
disponibilit� des ressources, peuvent se retrouver en conflit avec les priorit�s
d'ordre politique du Conseil. Il devient donc important pour les strat�ges
d'identifier les d�sirs et aspirations de la population de la bande et de ses
dirigeants et de les concilier avec les strat�gies propos�es

2.3.3.3.1- Identification des d�sirs et des aspirations de la population

La plupart des administrations indiennes rendent des comptes au Conseil qui,
� son tour, en r�pond devant la population. Face aux actions touchant la vie
communautaire, les dirigeants de la bande ont besoin d'une justification
sociale en accord avec les r�gles formelles et informelles de la communaut�.
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Par exemple, en vertu de la Loi sur l'autonomie gouvernementale de la bande
indienne Sechelte, les dirigeants doivent ench�sser le mandat et l'imputabilit�
politique et financi�re du Conseil dans la Constitution de la bande. Ils doivent
pr�alablement obtenir l'appui de la majorit� des membres de la bande. Une
fois cette �tape franchie, le Conseil et l'administration peuvent remplir
formellement le mandat qui leur est accord� et prendre les moyens en
cons�quence.

Dans certaines communaut�s, le pouvoir et les mandats sont accord�s de
mani�re moins formelle. Par exemple, dans une communaut� du nord du
Qu�bec, la population se r�unit une fois par ann�e en for�t pour pratiquer
certaines activit�s traditionnelles. Le Conseil et le g�rant de bande y
pr�sentent le bilan de l'ann�e pass�e et les pr�visions pour l'ann�e � venir.
Dans sa gestion, l'administration tient compte autant des pouvoirs accord�s
annuellement par la population que des pr�rogatives de la Loi sur les Indiens
et des directives du MAINC.

Dans l'�laboration d'une strat�gie, les dirigeants doivent donc prendre en
compte � la fois les mandats formels accord�s en vertu des lois, des ententes
territoriales ou des programmes de d�volution et les mandats informels
accord�s conform�ment aux traditions � partir d'organismes ancestraux.

2.3.3.3.2- Identification des d�sirs et aspirations des dirigeants de la
bande

La plupart des auteurs accordent un r�le-cl� aux strat�ges dans la gestion
strat�gique. Dans les bandes indiennes, le chef et le g�rant de bande sont, la
plupart du temps, parmi les personnages les plus influents. Ils sont en contact
�troit avec la population, les fonctionnaires du MAINC (parfois ils ont acc�s
directement au Ministre), et contr�lent la r�partition des ressources humaines
(emplois) et physiques (budget, habitation, etc.).

Dans les communaut�s o� le chef est nomm� de fa�on h�r�ditaire, le degr� de
confiance de la communaut� vis-�-vis ses dirigeants est sans doute assez
�lev�. Cette confiance laisse toute la latitude n�cessaire aux dirigeant pour
d�terminer eux-m�mes les grandes orientations de la communaut�.

Dans un processus de gestion strat�gique, la premi�re t�che, incombant aux
dirigeants, serait de conna�tre ce qu'ils d�sirent vraiment pour eux-m�mes. Il
ne faut cependant pas confondre les d�sirs et les aspirations, avec la mission
de l'organisation, tel que recommand� par plusieurs auteurs dans la premi�re
phase d'implantation d'un plan strat�gique.
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Face aux d�fis et enjeux de la communaut�, les dirigeants se trouvent
confront�s � diff�rents dilemmes. Va-t-on privil�gier des valeurs individuelles
ou des valeurs collectives dans notre style de gestion? Quel type de mandat
d�sirons-nous obtenir de la population: stabilit� ou croissance? D�sirons-nous
exercer notre pouvoir de mani�re centralis�e ou d�centralis�e? Quelle degr�
de reconnaissance d�sirons-nous avoir dans la communaut�? Quelle est notre
attitude personnelle face au risque? Poss�de-t-on les aptitudes n�cessaires
pour s'engager dans un processus de gestion strat�gique ou doit-on faire appel
� de l'aide ext�rieure? Etc...

Les r�ponses � ces questions risquent d'influencer fortement le contenu d'un
processus de gestion strat�gique. Les bandes indiennes qui s'engageront dans
un processus ne correspondant pas aux d�sirs et aspirations de leurs dirigeants,
risquent de mettre en p�ril le processus entier en provoquant de la confusion,
des m�sententes, des pertes d'�nergie, etc..

2.3.4- �tape 4- Consensus de la population.

La notion de consensus est pr�sent�e, sous diff�rentes formes, dans la plupart
des mod�les de strat�gie. Cette notion fait appel aux valeurs collectives
partag�es que l'on retrouve dans les approches modernes de gestion
participative. Bherer90 met en �vidence le r�le vital de la notion de consensus
dans l'implantation d'une strat�gie de bande indienne:

" Comme n'importe quelle "organisation", la bande doit en effet
�tablir, au del� d'une appr�ciation objective minimale de son
�tat actuel, un consensus sur le projet collectif de
d�veloppement; quels sont les domaines et projets prioritaires,
�tant donn� la disponibilit� des ressources humaines et le
diagnostic g�n�ral qu'on vient d'�tablir? Pour r�pondre � cette
question, il faut cette fois prendre les aspects d'ordre
id�ologique que nous refusions � l'�tape ant�rieure: on ne peut
�tablir de consensus v�ritable sans prendre en compte les
valeurs profondes des membres de la communaut�: l'absence
d'un tel consensus a souvent �t� cause d'�chec." (p.26)

                                                  
90H. BHERER, "L'Autonomie : Comment la mettre en pratique?", dans: Vers une plus
grande autonomie: document de r�flexion, Village des Hurons Wendake (Qu�bec),
L'Institut de formation autochtone du Qu�bec inc., 1988.pp. 22-31.
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Elias va un peu plus loin que Bherer en �largissant la notion de consensus �
tous les acteurs jouant un r�le dans le processus de d�veloppement:

"Explanation will point out where action should be directed.
People will have to be convinced that the proposed actions will
succeed in positively changing the described condition. Those
who will need convincing include decision makers, financiers,
regulators, administrators, representatives of competing
interests, law makers, and community members themselves." (p.
190)

L'obtention d'un consensus exige que la transmission de l'information se fasse
de mani�re appropri�e. Ë cet �gard, Elias met en �vidence l'importance de
l'utilisation d'informations exactes et dignes de foi dans la gestion strat�gique:

"No matter how sophisticated the planning tools, if the
information with which planners must work is inaccurate and
unreliable, the product is worthless. So planning largely comes
down to having available reliable and accurate information so
the tools of planning can be used the chart a reliable course for
the future." (P. 189)

Le consensus pourra �tre �tabli si les objectifs et les actions propos�s sont en
accord avec les d�sirs et les aspirations de la population et de ses dirigeants
Cette condition implique, pour les strat�ges, la ma�trise de la vision du monde
manifest�e par la population, la compr�hension des modes de pens�e
traditionnels autochtones et la connaissance du degr� de confiance de la
population envers ses dirigeants. Ces connaissances, de premi�re importance,
permettront l'identification des contraintes et la proposition de strat�gies
conformes aux d�sirs de d�veloppement de la communaut�.

Dans leurs communications, les strat�ges devront �tre clairs dans leurs
descriptions des mandats, des enjeux, des objectifs, des priorit�s choisies et de
leurs effets sur la qualit� de vie de la population. De plus, la clart� de tous ces
�l�ments facilitera, en m�me temps, l'identification des crit�res d'�valuation de
la strat�gie propos�e. Il est donc essentiel de traduire les priorit�s de
d�veloppement en des termes accessibles � tous les interlocuteurs. Cette
communication implique la transmission des informations dans un langage
appropri� par le truchement de moyens adapt�s � la r�alit� de chacun.

Lorsque le consensus est obtenu, l'administration de la bande dispose d'un
projet de soci�t� en accord avec les d�sirs et les valeurs de la communaut� et
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de ses dirigeants. Le Conseil de bande et l'administration se trouvent donc pr�t
� amorcer la mise en application.

2.3.5- �tape 5: Mise en oeuvre

2.3.5.1- �criture du plan strat�gique

Quelle est l'utilit�, pour une bande indienne, de mettre un plan strat�gique sur
papier? Il faut d'abord souligner que toutes les approches classiques sugg�rent
une telle d�marche, mettant en �vidence les dangers d'inscrire les strat�gies
uniquement dans la t�te d'un ou de quelques individus. Cependant,
l'exp�rience d�montre que les autochtones ne sont pas f�rus de lecture ni
d'�criture. Les communications verbales sont privil�gi�es dans les rapports
entre les membres de plusieurs communaut�s. L'�criture d'un tel plan doit
donc tenir compte des modes de communication particuliers � chaque bande
afin de rendre l'information accessible � tous ses membres.

L'�criture d'un plan peut avoir plusieurs utilit�s pour l'administration de la
bande. Les g�rants de bande ont besoin de guides ou d'aide-m�moire dans
l'application des strat�gies envisag�es. Ce guide pourra servir � communiquer
et faire accepter les strat�gies par le Conseil, les employ�s, la population, etc..
Il pourrait �galement servir � �valuer les progr�s de l'implantation.

Les organismes gouvernementaux, les commissions scolaires, les banques,
etc., utilisent tous des �crits dans leurs communications internes et externes.
Un plan �labor� et pr�sent� de fa�on professionnelle facilitera les
communications avec les intervenants ou organismes externes � la bande.
Dans ce contexte, le plan strat�gique devient, pour les bandes, un instrument
permettant la communication de la vision du monde autochtone dans un
langage accessible aux organismes allochtones. Cette d�marche risque donc
d'augmenter la cr�dibilit� de la bande face � ses interlocuteurs et de donner
plus facilement acc�s � des ententes territoriales, de nouveaux programmes,
des subventions, des pr�ts bancaires, etc..

Sans �tre trop prescriptifs, nous croyons important d'inclure, dans un plan, les
informations suivantes:

1- Une description de l'environnement interne de la
communaut�: culture, syst�me social, structures
administratives, activit�s �conomiques, ressources
humaines disponibles, ressources physiques (faune, for�t,
sous-sol, etc.), d�sirs et aspirations de la communaut�, etc..
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2- Un diagnostic sur l'�tat actuel de la communaut�.

3- L'identification des priorit�s de la bande en fonction des
cinq fronts strat�giques et une description des objectifs �
court moyen et long terme de la communaut� (incluant
l'ordre prioritaire de ces objectifs).

4- Description des objectifs de niveau fonctionnel et des
strat�gies selon les principaux axes de d�veloppement:

a) programmes (autonomie gouvernementale,
d�volution);

b) municipal (voirie, aqueduc et �gouts, etc.)
c) �conomique (entreprises locales, projets

communautaires, habitation, etc.);
d) financier (source de revenus autonomes);
e) main-d'oeuvre et emplois;
f) culturel;
g) social;
h) sant�;
i) �ducation.

5- Proposition d'un plan d'action incluant:

a) les buts vis�s pour chacun des domaines
fonctionnels; et

b) les actions � entreprendre pour les atteindre;

c) un �ch�ancier.

Il faut mentionner que le plan ne doit pas �tre une source de restriction vis-�-
vis les actions entreprises. On doit assurer une certaine flexibilit� et
adaptabilit� face aux �v�nements. Une trop grande rigidit� dans l'application
et l'interpr�tation du plan risquerait de nuire aux int�r�ts de la communaut�.

2.3.5.2- Les ressources humaines

L'implantation de strat�gies dans les bandes indiennes implique souvent des
interventions sur le plan des ressources humaines. Les administrateurs de la
bande auront � s'assurer de l'implication ou de l'engagement ("commitment")
des ressources humaines dans la r�alisation des strat�gies. L'engagement des
personnes pourra servir de mesure � la qualit� du consensus obtenu lors de
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l'�laboration des priorit�s strat�giques. Il est donc essentiel que les actions
soient en accord avec la vision du monde et les d�sirs et aspirations de la
communaut�. Dans l'�ventualit� o� l'engagement fasse d�faut, les dirigeants
de la bande auront � �valuer le degr� de fragilit� du consensus et, si
n�cessaire, trouver les moyens pour corriger la situation.

La bande aura �galement � se pencher sur le probl�mes des comp�tences
disponibles dans la communaut�. L'affectation du personnel devrait tenir
compte de plusieurs facteurs:

- l'inventaire du personnel pr�sentement en poste et disponible �
travailler;

- l'�valuation de la charge suppl�mentaire s'appliquant � chaque
poste existant;

- la contribution requise des personnes-cl�s de la communaut�;
- la n�cessit� de cr�er de nouveaux postes;
- les politiques de recrutement conform�ment aux priorit�s

manifest�es par la communaut�91;
- la n�cessit� de faire appel � des consultants externes; et
- les besoins de formation � court et � long terme des membres de

la communaut�.

Il est possible que la bande fasse appel � des ressources humaines ext�rieures
pour combler les postes. Une telle activit� peut alors s'inscrire dans une
strat�gie de formation du personnel. Les postes vis�s peuvent �tre combl�s
conjointement par deux candidats: un candidat allochtone hautement qualifi�,
embauch� sur une base temporaire en tant que formateur; un candidat
autochtone en apprentissage, embauch� sur une base permanente. Pour chaque
poste concern�, le "formateur" serait responsable de la r�alisation des
fonctions associ�es au poste en question, tout en facilitant l'apprentissage du
candidat autochtone. Le candidat autochtone en apprentissage aurait, pour sa
part, � r�aliser une proportion croissante des fonctions associ�es au poste en
question, tout en acqu�rant l'ensemble des connaissances et comp�tences
n�cessaires. La mise en oeuvre d'une telle strat�gie cr�erait des opportunit�s
d'emploi pour les membres de la bande, tout en permettant � ces derniers
d'acqu�rir des comp�tences sp�cialis�es.

                                                  
91Certaines communaut�s exigent que tous les postes de la bande soient occup�s par des
autochtones vivant � l'int�rieur de la r�serve. Ë l'oppos�, il existe des communaut�s o� les
postes sont accord�s au m�rite, peu importe l'origine ethnique des candidats.
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Les conditions de travail et de r�mun�ration peuvent �galement avoir besoin
d'une r�vision. Des politiques d�su�tes et mal adapt�es peuvent affecter le
degr� de succ�s d'une strat�gie. Ë titre d'exemple, la prise en charge de
certains secteurs comme l'�ducation exige, pour les bandes, d'inclure les
conditions de travail des professeurs dans les politiques du personnel de
bande. Avant la prise en charge, la plupart de ces professeurs op�rent en vertu
de la convention collective d'une commission scolaire. Dans ce cas, les bandes
sont soit oblig�es de cr�er une nouvelle politique du personnel enseignant ou
soit d'amender les politiques existantes du personnel de bande afin d'int�grer
ce nouveau type d'employ�s � leurs proc�dures.

Les bandes doivent aborder la gestion des ressources humaines dans une
perspective contingente92. Chaque administration de bande indienne op�re
dans un  environnement interne et externe sp�cifique. Les pratiques de gestion
des ressources humaines doivent donc s'aligner sur des strat�gies et des
r�alit�s diff�rentes d'une bande � l'autre. Dans ce contexte, la proposition d'un
mod�le standard de gestion des ressources humaines applicable � l'ensemble
des bandes au Canada s'av�re impossible.

2.3.5.3- Modification ou cr�ation de structures fonctionnelles.

La gestion strat�gique peut exiger des changements plus au moins majeurs
aux structures de la communaut�. La modification des structures doit
cependant s'aligner sur deux �l�ments: les strat�gies adopt�es et la capacit� de
la bande � combler les postes. Le deuxi�me �l�ment est peut-�tre le plus
important � consid�rer dans la d�termination des structures n�cessaires �
l'implantation des strat�gies.

Les strat�gies visant l'autonomie gouvernementale ou la prise en charge de
certains secteurs (sant�, �ducation, etc.), demandent des restructurations en
profondeur de la part des bandes. Par exemple, l'application de la Convention
de la Baie-James et du Nord qu�b�cois a cr�� une tr�s grand nombre de
structures nouvelles. On d�couvre, � l'analyse des organigrammes, que
plusieurs postes d'organismes diff�rents sont combl�s par les m�mes
personnes ou par des allochtones. Ce ph�nom�ne est d� au d�s�quilibre entre
les structures mises en place et le faible bassin d'autochtones disponibles pour
combler les postes.
                                                  
92G. GUERIN, T. WILS, "L'harmonisation des pratiques de gestion des ressources
humaines au contexte strat�gique: une synth�se", dans:  R. BLOUIN,  Vingt-cinq ans de
pratique en relations industrielles au Qu�bec, Cowansville (Qu�bec), Les �ditions Yvon
Blais, 1990.
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Nous ne critiquerons pas la pertinence de la cr�ation d'un aussi grand nombre
de structures. Cependant, cet exemple soul�ve le probl�me de l'�quilibre entre
les postes � cr�er et la main-d'oeuvre disponible. Le d�fi pour les strat�ges est
d'obtenir des structures fonctionnelles rencontrant � la fois les objectifs vis�s
et les capacit�s humaines de la bande � combler les nouveaux postes.

Sur le plan op�rationnel, les besoins structurels devraient �tre d�termin�s en se
basant sur une analyse organisationnelle r�alis�e � partir des ressources
existantes de la communaut� et non � partir des strat�gies propos�es. Cette
d�marche d�bute par une analyse syst�matique des postes existants, et
d�bouche sur un diagnostic des structures actuelles et des comp�tences de la
communaut�. Ë partir de ce diagnostic, l'administration sera en mesure de
d�terminer de nouvelles structures et de r�diger des descriptions de poste
appropri�es rencontrant les objectifs du nouveau projet de soci�t�.

Cette d�marche d'analyse devra �tre r�p�t�e en fonction du rythme
d'implantation des strat�gies. Par exemple, une bande, d�sirant prendre en
charge certains secteurs, devra au pr�alable �valuer sa structure centrale
(Conseil, g�rant, directeurs, administration), et y apporter les changements
n�cessaires. Dans la suite du sc�nario envisag�, des �tudes d'impact et
organisationnelles devraient �tre r�alis�es � chaque fois qu'un processus de
prise en charge est enclench�. Ces �tudes ont l'avantage d'assurer l'int�gration
des structures additionnelles � la structure centrale de la bande.

2.3.5.4- Modification des institutions.

La gestion strat�gique peut exiger la modification de la structure
institutionnelle de la bande. Ce fut le cas des ententes territoriales comme la
Convention de la Baie James et du Nord qu�b�cois et la Loi sur l'autonomie
gouvernementale de la bande indienne sechelte. En vertu de ces ententes, les
structures de base des bandes ont subi des transformations fondamentales. De
nouvelles entit�s l�gales ont vu le jour et de nouveaux organismes exercent
maintenant tous les droits et les pouvoirs des bandes. La composition de
certains Conseils a �t� modifi�e ainsi que les dispositions administratives �
l'�gard de la conduite des �lections.

Les administrateurs doivent �tre prudents dans la modification des institutions
de la bande. Ceux-ci se trouvent confront�s aux dimensions politiques et
culturelles de la strat�gie. Le d�fi est de trouver la bonne formule permettant
une transformation majeure des institutions en place et souvent stables depuis
plusieurs ann�es (Loi sur les Indiens, Conseils traditionnels, etc.).
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Une telle transformation ne saurait �tre compl�t�e sans l'intervention de tous
les leaders de la communaut�93.  La transformation des institutions est la
responsabilit� des leaders. Les strat�ges doivent donc coop�rer avec les
leaders et s'assurer qu'ils sont en mesure de jouer pleinement leurs r�les. En
l'absence d'un leadership efficace, les strat�gies visant la modification des
institutions de la bande sont vou�es � l'�chec.

2.3.6- �tape 6: �valuation de la strat�gie

L'�valuation permet la v�rification de l'efficacit� des strat�gies adopt�es. Ce
processus sert � clarifier les objectifs strat�giques et fournit des indications sur
les modifications � apporter aux actions. Suite � l'�valuation, les priorit�s
strat�giques de la bande pourraient �tre r�vis�es, provoquant ainsi l'abandon
ou la modification de certains objectifs jug�s irr�alistes ou impossibles �
atteindre.

Des donn�es quantitatives ou qualitatives peuvent servir � l'�valuation des
strat�gies. Ces donn�es sont analys�es et interpr�t�es � l'aide d'indicateurs de
rendement quantitatifs et qualitatifs94. De plus, les donn�es ne pourront �tre
interpr�t�es correctement qu'en ayant une bonne connaissance de la
communaut� et un r�seau de communication efficace. Ë cet effet, Elias95

mentionne:

"Ideally, assessing, monitoring, and evaluating development
initiatives will involve high levels of technical expertise using
quantitative data, intensive local knowledge using qualitative
data, and clear and open channel of communication beween all
parties with an interest in the region's development." (P. 209)

La d�termination des crit�res pose un probl�me dans l'�valuation des
strat�gies en milieu autochtone. Comment pouvons-nous mesurer les r�sultats
d'actions visant une plus grande autonomie gouvernementale, et l'am�lioration

                                                  
93J.M. BRYSON, Strategic Planning for Public and Nonprofit Organizations: a Guide to
Strengthering and Sustaining Organizational Achievement, San Francisco, Jossey-Bass
Publishers, 1988.
94CANADA. CONSEIL DU TR�SOR, CONTRïLEUR G�N�RAL, Guide sur la
fonction de l'�valuation de programme, Ottawa, Ministre des Approvisionnements et
Service Canada, 1981.
95P.D. ELIAS, Development of Aboriginal People's Communities, North York (Ontario),
Captus Press, Centre for Aboriginal Management Education and Training (CAMET), 1991
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de la qualit� de vie et des conditions sociales, physiques et �conomiques d'une
communaut�?

Ces questions mettent en �vidence l'importance de la formulation de trois
�l�ments du processus strat�gique: les mandats, les objectifs et les r�sultats
escompt�s. Plus la formulation en sera pr�cise et r�aliste, plus la
d�termination des crit�res d'�valuation et l'identification des indicateurs seront
facilit�es.

La formulation des objectifs et des r�sultats escompt�s guidera les strat�ges
dans le choix des indicateurs de mesure. Par exemple, les r�sultats d'actions
visant l'augmentation de la qualit� de vie peuvent �tre mesur�s � partir de
statistiques sur le revenu des individus par rapport au revenu national, ou par
l'augmentation du nombre de maisons poss�dant le chauffage central.
Cependant, les strat�ges auront besoin de d�finir clairement le concept de
qualit� de vie correspondant aux d�sirs et aspirations de la population et de le
rendre mesurable.

Les r�sultats de certaines actions peuvent �tre plus faciles � �valuer que
d'autres. Par exemple, les objectifs sociaux  et �conomiques peuvent �tre
�valu�s � partir d'indicateurs comme le taux de d�linquance juv�nile, le
nombre d'interventions sur le plan de l'alcoolisme, la drogue, la violence
familiale, le nombre d'entreprises et d'emplois cr��s, le taux de ch�mage, etc..
Ces indicateurs sont relativement facile � utiliser et � interpr�ter par les
utilisateurs. Par contre, les indicateurs de changements politiques (autonomie
gouvernementale) et culturels exigent des grilles d'analyse beaucoup plus
complexes. Ë cet �gard, Elias96 propose un instrument d'�valuation pouvant
mesurer les progr�s relatifs � la culture et � l'autonomie gouvernementale:

"It may be difficult, but not impossible to measure progress
towards political autonomy and cultural integrity. Scales and
indices have been built to indicate the relatives status of nations
and peoples in terms of these qualities. The changing position of
a nation on the scale indicates the direction and extent of change
over time. Richard Estes has created just such an index. The
Index of Social Progress "was designed to include a variety of
social, economic and political factors that could serve as valid
indicators of the differential levels of human deprivation and
suffering experienced by people living anywhere in the world."

                                                  
96 Ibidem.
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Many of Estes'factors are familiar, indicating demographic,
economic, education, and health change. As well, there are
indicators of military defence activities, political stability,
political participation, and cultural diversity. Together, these
indicators allow comparison and ranking of nations in broad
terms of progress and observing whether a particular nation
moves on the scale over time."(P.211)

Sur le plan des programmes, le MAINC a d�velopp� des grilles et des
m�thodes pouvant �tre utilis�es par les bandes. Le tableau XIV pr�sente les
principaux aspects de l'�valuation des programmes gouvernementaux..

L'�tablissement de crit�res d'�valuation appropri�s, doit tenir compte du
contexte particulier de chaque bande. De plus, la participation des membres de
la communaut� est essentielle dans l'�tablissement de crit�res d'�valuation
repr�sentatifs des diff�rents objectifs inclus dans le projet de soci�t�.

L'utilisation de mesure de performance doit se faire avec circonspection. Les
crit�res d'�valuation ne sont qu'un aspect du rendement de la strat�gie globale.
Les normes relatives aux crit�res d'�valuation ne doivent pas �tre confondues
avec les objectifs � atteindre. Il faut donc �viter que l'atteinte de quelques
objectifs exprim�e en termes d'indicateurs de rendement faciles � mesurer
prennent plus d'importance que les objectifs r�els de la strat�gie.
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Tableau XIV:
Aspects fondamentaux de l'�valuation de programme

Aspect de l'�valuation

Raison d'�tre du programme (Est-ce que
le programme r�pond � un besoin?)

R�percussions et effets
(Quels r�sultats le programme a-t-il
donn�s?)

R�alisation des objectifs
(Est-ce que le programme a donn� les
r�sultats escompt�s?)

Solutions de rechange
(Existe-t-il de meilleures fa�ons d'obtenir
les r�sultats?)

Questions fondamentales

-   Dans quelle mesure les objectifs et le
mandat sont-ils encore pertinent?

-   Les activit�s et les extrants sont-ils
conformes au mandat et se rattachent-ils
de fa�on vraisemblable � la r�alisation
des objectifs et � l'obtention des
r�percussions et effets intentionnels?

-   Quels effets et r�percussions
intentionnels ou non, l'application du
programme a-t-elle produits

-   De quelle fa�on et dans quelle mesure le
programme compl�te-t-il, chevauche-t-il
ou contrecarre-t-il d'autres programmes
ou fait-il double emploi?

-   De quelle fa�on et dans quelle mesure les
objectifs du programme ont-ils �t�
r�alis�s gr�ce � la mise en oeuvre?

-   Est-ce que d'autres programmes plus
rentables pourraient permettre d'atteindre
les objectifs et les effets et les
r�percussions intentionnels?

-   Existe-t-il d'autres fa�ons plus rentables
de mettre en oeuvre le programme
actuel?

Source: Canada, Conseil du Tr�sor du Canada, Contr�leur g�n�ral, Guide sur la fonction
de l'�valuation de programme, Ottawa, Ministre des Approvisionnements et
Service Canada, 1981.
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Conclusion
En conclusion, nous pr�senterons tout d'abord un rappel des principaux
�l�ments de notre �tude. Par la suite, nous tenterons de d�terminer les
retomb�es pratiques d'une telle recherche. En terminant, nous pr�ciserons les
d�fis qui restent pour de nouvelles recherches et pour l'acc�s des autochtones
� l'autonomie politique.
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Conclusion

La plupart des travaux scientifiques publi�s traitent de la probl�matique
autochtone d'un point de vue politique (gouvernements autonomes) et
n�gligent l'aspect administratif reli� � cette question. Cette tradition
acad�mique rendait assez risqu�e une �tude centr�e sur le r�le du principal
administrateur des communaut�s autochtones: le g�rant de bande.

Ainsi, la fragmentation des informations traitant de l'administration indienne
concr�te, et plus sp�cifiquement du g�rant de bande, nous imposait la
recherche documentaire comme seule avenue m�thodologique � ce stade.
Cette m�thode permet le rassemblement des donn�es et la pr�sentation d'un
portrait global des g�rants de bande au Canada. Compte tenu des d�fis pos�s
par le champ de recherche autochtone, l'utilisation de m�thodes limitant le
chercheur � des donn�es de nature locale ou r�gionale comme la recherche-
action, l'observation directe ou l'�tude de cas ne sera possible
qu'ult�rieurement. La transposition des r�sultats de ces m�thodes sur le plan
national n�cessite le recours � un corpus documentaire de nature pan-
canadienne.

�tant donn� l'�tat actuel des connaissances et l'importance politique et
strat�gique du poste de g�rant de bande, notre �tude accorde une attention
particuli�re aux t�ches accomplies, aux qualifications requises pour
l'occupation du poste et au contexte organisationnel global entourant les
bandes indiennes. D'autre part, l'augmentation de la main-d'oeuvre en milieu
autochtone et la croissance de l'espace strat�gique des bandes justifient la
proposition d'un mod�le strat�gique adapt� � la r�alit� autochtone moderne.

La recherche a permis d'amasser et de diss�quer une documentation
consid�rable. La litt�rature publi�e et non publi�e provenant de sources
diverses et le point de vue de plusieurs experts ont aliment� la partie traitant
de l'historique de la Loi sur les Indiens, des origines du g�rant de bande et de
son contexte organisationnel actuel et global. Les acquis du management
associ�s � la d�couverte des ouvrages de Roberge, de Bherer et d'Elias ont
fourni l'inspiration et l'essor n�cessaire au d�veloppement de notre mod�le
strat�gique. Tout au long de la recherche, le commentaire fut enrichi par
l'apport de notre exp�rience empirique.
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La recherche saisit le contexte particulier dans lequel op�rent les g�rants de
bande indienne actuels. La Loi sur les Indiens, instaur�e en 1876, est un
instrument r�gissant les activit�s communautaires de la plupart des bandes
indiennes du Canada. Cette Loi constitue donc un �l�ment majeur de
l'environnement politique et l�gal des administrations indiennes. Les
programmes de d�volution actuels (paiements de transfert souples et modes
optionnels de financement) sont � la limite des pr�rogatives accord�es en
vertu de la Loi. Dans l'�ventualit� d'un agrandissement de l'espace strat�gique
des bandes indiennes, il est probable que des modifications � la Loi sur les
Indiens s'imposeront. Dans un contexte d'autonomie, le maintien de la Loi
risque de constituer une contrainte l�gale s�rieuse au d�veloppement des
communaut�s indiennes.

La recherche pr�sente les principaux champs d'activit�s des bandes indiennes:
l'�ducation, la sant�, le bien-�tre, le d�veloppement �conomique, les travaux
publics, l'habitation et les infrastructures communautaires, la protection
publique, les soins � la famille et aux enfants et les loisirs. Malgr� des champs
d'activit�s communs, il en ressort des diff�rences importantes sur le plan des
structures ou organigrammes servant � d�crire l'administration des bandes. On
attribue ces diff�rences dans le "design" organisationnel � des facteurs d'ordre
d�mographique, g�ographique, culturel et id�ologique. Les organisations �tant
souvent � l'image de leurs dirigeants, la diversit� des bandes autochtones �
travers le Canada se refl�te dans la pr�sentation des structures et des
descriptions de t�ches utilis�es par les administrations indiennes.

De 1876 � 1969, les agents indiens jou�rent le r�le de pourvoyeur dans tous
les aspects de la vie communautaire indienne. La s�dentarisation amorc�e
dans les ann�es 60, associ�e au d�sir d'une plus grande autonomie, provoquera
la cr�ation d'administrations indiennes et entra�nera de profondes
modifications de la culture et du style de vie des communaut�s.

Ce n'est que depuis une vingtaine d'ann�es environ que les g�rants de bande
op�rent � la t�te des administrations indiennes. Lorsque s'effectue le transfert
des fonctions d'agent indien aux autochtones, ceux-ci ne poss�dent pas tout le
bagage de connaissances administratives n�cessaires � la mise sur pied de
structures efficaces et autonomes. La cr�ation du poste de g�rant de bande se
r�alise donc sous la supervision des fonctionnaires du MAINC, amenant ainsi
la majorit� des nouveaux titulaires � apprendre leur m�tier sur le tas. Depuis
ce temps, plusieurs per�oivent les administrations indiennes comme des
extensions administratives du MAINC.
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Au cours de leur vingt ans d'histoire, deux �v�nements marquants modifient le
r�le des g�rants de bande du Canada. En premier lieu, les ententes territoriales
donnent naissance � de nouveaux types de rapports entre les autochtones et les
gouvernements. De nouvelles structures sont mises sur pied et de nombreux
postes sont cr��s. La Convention de la Baie James et du Nord qu�b�cois sert
de tremplin et de mod�le � plusieurs n�gociations relatives aux revendications
territoriales. La Loi sur l'autonomie gouvernementale de la bande indienne
Sechelte viendra par la suite rejoindre la Loi sur les Cris et Naskapis parmi les
pi�ces individuelles de la l�gislation f�d�rale  relatives aux gouvernements
autonomes. Ces ententes modifient l'application de la Loi sur les Indiens
uniquement pour les Indiens tombant sous le coup de ces lois. Les autres
communaut�s du Canada demeurent toujours sous l'�gide de la Loi sur les
Indiens.

En deuxi�me lieu, les programmes de d�volution �largissent progressivement
l'espace strat�gique des bandes indiennes du Canada. Comme nous l'avons vu,
les bandes administrent pr�sentement 72% du budget des Affaires indiennes.
Le nombre de communaut�s admissibles � ces programmes augmente
progressivement � mesure qu'elles manifestent des aptitudes administratives et
rencontrent certaines normes. Le g�rant peut alors exercer un plus grand
contr�le sur les affaires de la communaut� et s'approprier pleinement la
fonction de planification. C'est � ce niveau qu'intervient la comp�tence des
g�rants de bande pour fournir l'impulsion n�cessaire � l'atteinte d'une plus
grande autonomie. C'est sur la toile de fond de ces transferts de comp�tences
administratives qu'il faut situer l'int�r�t de la pr�sente �tude.

L'analyse des t�ches de g�rant de bande n�cessitait l'utilisation d'un mod�le
reconnu. Ë cet �gard, la Classification canadienne descriptive des professions
s'av�re l'outil le plus utilis� par les professionnels en gestion des ressources
humaines. La comparaison du CCDP avec les descriptions propos�es aux
bandes par le MAINC fait ressortir une dichotomie entre certaines fonctions,
normalement attribu�es � un directeur g�n�ral. Entre autres, les fonctions de
planification et de contr�le n'apparaissent pas dans les descriptions de poste de
g�rant des guides du MAINC s'adressant aux gestionnaires de bande.  De plus,
ces descriptions reconnaissent les officiers du Minist�re comme seuls
sup�rieurs hi�rarchiques du g�rant de bande.

En pratique, on constate que les descriptions de poste utilis�es par les bandes
n'�tablissent que tr�s rarement un lien hi�rarchique avec le MAINC. Tous les
organigrammes de bandes placent soit le chef, soit la population, comme
sup�rieur imm�diat du g�rant de bande. Partant de l'analyse des descriptions
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de poste utilis�es par les bandes, on d�couvre des diff�rences tout aussi
vari�es que celles que l'on retrouve dans les organigrammes de bande
pr�sent�es � l'annexe 3.

Le r�le central du g�rant dans l'administration de la communaut� lui d�finit
certaines attributions au del� des seules fonctions officielles. Le g�rant doit
souvent intervenir personnellement sur les plans familial, social et
communautaire. De plus, il exerce un r�le de support, voir m�me de formateur
aupr�s des directeurs et des employ�s de la bande qui n'appara�t pourtant pas
dans la formulation de ses attributions. Ajoutons enfin que le g�rant doit
souvent cumuler plusieurs postes (par exemple,directeur g�n�ral et directeur
du d�veloppement �conomique).

Dans l'exercice de ses fonctions, le g�rant de bande est constamment en
interaction avec le secteur politique de la communaut�. Les activit�s
administratives chevauchent fr�quemment certaines activit�s de nature
politique. Les g�rants peuvent �tre � la fois directeur de l'administration et
membre actif du Conseil de bande. Dans certaines bandes, les dirigeants
s'�changent tour � tour les postes politiques et administratifs. Ë ce propos,
plusieurs g�rants vivent dans l'ins�curit� face au pouvoir politique. Lorsque le
pouvoir change de main, la structure compl�te est souvent remani�e,
modifiant ainsi la composition du personnel-cl� de l'administration. Ce
manque de protection des g�rants en poste nuit � la continuit� du secteur
administratif et au d�veloppement de la communaut�. Cette situation inhibe
sans doute l'instauration de cultures organisationnelles fortes et la formation
d'un personnel professionnel de gestion. Cependant, on remarque aussi que
certaines communaut�s parviennent � s�parer les deux secteurs et � d�finir
pour le g�rant un statut d'autonomie professionnel par rapport au secteur
politique.

Au plan des qualit�s et comp�tences, le poste de g�rant requiert d'abord une
connaissance profonde de la communaut�. De plus, des aptitudes au chapitre
des relations humaines et des communications doivent s'ajouter � des
connaissances techniques en gestion, en comptabilit�, en production, et en
�valuation. En r�sum�, le g�rant doit �tre en mesure de r�pondre � des besoins
d'ordre op�rationnel, structurel et strat�gique.

L'�tude r�v�le un certain nombre de lacunes dans la formation des g�rants de
bande. Les besoins de formation identifi�s sont pour la plupart de nature
op�rationnelle. Dans plusieurs cas, les bandes disposent d'une main-d'oeuvre
limit�e �prouvant des difficult�s � maintenir le navire � flot. Ces bandes sont
donc d�pendantes des ressources externes. Dans un tel contexte, les
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pr�occupations d'ordre op�rationnel prennent le dessus sur les priorit�s d'ordre
structurel ou strat�gique. La formation ne saurait �tre limit�e aux aspects
op�rationnels. La revue de litt�rature a nettement fait ressortir la n�cessit�
d'une formation d�passant les seuls aspects techniques.

Dans un contexte de raret� des ressources humaines, nous nous sommes
�galement int�ress�s aux contraintes rencontr�es par les femmes qui
souhaiteraient avoir acc�s au poste de g�rant(e) de bande. Tr�s peu de femmes
occupent le poste de g�rant(e) de bande. Les attentes de la famille et de la
communaut� vont souvent � l'encontre des exigences du march� du travail.
L'�tude r�v�le que les femmes ayant acc�s � des postes �lev�s d�laissent le
r�seau familial �largi(m�re p�re, soeur, fr�re, etc.) pour se consacrer � leur
propre famille (mari et enfants) et obtiennent un certain support dans les
t�ches familiales. Les femmes ont un r�le essentiel � jouer dans la vie
communautaire indienne. Cependant, les conditions �conomiques, sociales et
�ducatives privent ainsi les bandes de ressources humaines aptes � contribuer
au d�veloppement de la communaut�. Des changements de valeurs profonds
dans la soci�t� autochtone et l'introduction de programmes de formation
semblent �tre � la base de l'acc�s des femmes indiennes � des postes
administratifs.

En derni�re analyse, nous pouvons conclure que le poste de g�rant est, avec
celui de chef, le plus exigeant de l'administration de la communaut�. Le profil
des g�rant en poste, tel qu'il se d�gage de la revue de litt�rature, pr�sente une
personne form�e sur le tas, poss�dant une exp�rience moyenne de 5 ans et
op�rant dans des conditions parfois difficiles � l'int�rieur d'une population peu
scolaris�e. La plupart du temps, il poss�de une connaissance approfondie de la
communaut� et joue un r�le majeur dans son d�veloppement.

Depuis une vingtaine d'ann�es, le travail des g�rants a permis aux
communaut� de sortir d'un �tat de tutelle administrative pour aspirer � une
plus grande autonomie. Les g�rants ont su profiter de l'aide des fonctionnaires
du MAINC qui, graduellement par l'interm�diaire des programmes de
d�volution, leur permettent d'acqu�rir l'assurance et les connaissances
n�cessaires � l'administration de leurs affaires. D'autre part, les nouvelles
ententes territoriales ouvrent la voie vers un nouveau style de partenariat bas�
sur le respect mutuel et sur l'autonomie.

Cependant, pour la majorit� des bandes, beaucoup de chemin reste � parcourir.
Les bandes indiennes du Canada ne sont pas toutes parvenues au m�me degr�
d'autonomie. Plusieurs d'entre elles sont encore aux prises avec de s�rieux
probl�mes sociaux, �ducationnels, politiques, etc.. Dans ce contexte, il est
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probable que les priorit�s de d�veloppement soient ax�es davantage sur la
formation de la main-d'oeuvre dans une perspective de prise en charge
graduelle. Pour ces bandes, l'autonomie devient donc un objectif r�alisable �
moyen ou � long terme.

Faisant �cho au probl�me continue de ressources rares face � des t�ches de
plus en plus complexes, notre �tude se termine par la proposition d'un mod�le
de gestion strat�gique adapt�e � la r�alit� autochtone. Il fallait tout  d'abord
montrer que la strat�gie n'est pas un concept tout � fait �tranger � la culture
indienne. Les r�sultats de recherches arch�ologiques d�montrent l'existence de
communaut�s organis�es et prosp�res, adaptant leur mode de vie et leurs
d�placements en fonction des ressources et des changements
environnementaux. Cependant, il demeure que les autochtones poss�dent une
vision du monde et une interpr�tation de l'environnement diff�rentes de celles
des allochtones. Ces diff�rences expliquent peut-�tre certains pr�jug�s anciens
relatifs � l'"insouciance" des peuples autochtones. Ë l'�poque actuelle,
l'am�lioration des r�seaux de communication sort les bandes indiennes de
l'isolement. Dans ces conditions, les autochtones partagent largement et de
plus en plus le m�me environnement que le reste du Canada. Ce qui
n'emp�chent pas la persistance de diff�rentes perceptions et interpr�tations de
cet environnement.

Le mod�le que nous proposons s'inscrit dans une d�marche de continuit� des
travaux de Roberge, de Bherer et d'Elias. Ainsi, notre mod�le se diff�rencie
substantiellement des approches "classiques". Tout d'abord, en pla�ant
l'analyse des ressources internes de la communaut� avant l'analyse de
l'environnement externe, il devient souhaitable de fixer les priorit�s de
d�veloppement � partir des ressources humaines, des d�sirs et aspirations de la
communaut� et de ses dirigeants, et des cinq fronts strat�giques sur lesquels la
bande peut agir: les programmes, l'administration municipale, la gestion des
entreprises, la gestion des projets, et la politique.

Un autre �l�ment diff�renciateur est l'obtention du consensus aupr�s de la
population et des intervenants majeurs du processus de d�veloppement. Ë cet
�gard, plusieurs communaut�s fonctionnent traditionnellement par consensus.
L'obtention du consensus exige donc une bonne connaissance de la
communaut� et du degr� de confiance de la population envers ses dirigeants,
ainsi que la ma�trise de la vision du monde et des modes de pens�e
traditionnels.
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Sur le plan de la mise en oeuvre, nous recommandons d'inclure certains
�l�ments � toutes les �tapes du processus: implication et motivation du
personnel de la bande, participation des leaders formels et informels de la
communaut� et int�gration des informations scientifiques ou externes � celles
de nature pratique et traditionnelle en provenance de la communaut� .

Depuis quelques ann�es, les autochtones saisissent toutes les opportunit�s qui
leur sont offertes pour exprimer et diffuser leur vision du monde. Pour
parvenir � leurs fins, les autochtones du XXIe si�cle devront compter sur des
outils de gestion efficace. Ë cet �gard, la gestion strat�gique est plus qu'un
simple outil. Elle permet de saisir les mouvements de l'environnement et d'y
r�agir de mani�re coh�rente et efficace. Bref, de b�tir un projet global de
soci�t� et de le transposer dans l'action en conformit� avec la vision du monde
autochtone.

Les retomb�es pratiques de la recherche

Les retomb�es pratiques de notre recherche se situent � trois niveaux. En
premier lieu, cette �tude montre la polyvalence du g�rant de bande indienne:
multiples rapports avec les autres responsables administratifs et politiques, la
population et les organismes ext�rieurs d'une part, �ventail de qualifications et
comp�tences d'autre part. La recherche permet �galement de faire le lien entre
le g�rant de bande, la volont� de prise en charge et l'introduction des
programmes de supports aux communaut�s. Les gouvernements, de concert
avec les Indiens et les Inuit, mettent de l'avant des programmes risquant de
modifier substantiellement les structures des organisations autochtones � long
terme. Ë cet �gard, le g�rant devient le barom�tre du potentiel d'autonomie de
la communaut�.

En second lieu, on rel�ve des probl�mes de formation du personnel chez la
majorit� des bandes indiennes du Canada. Suite � ces observations, on
constate l'instabilit� des administrations indiennes en g�n�ral caus�e par
l'impact de la main-d'oeuvre allochtone, de son intense roulement et des
probl�mes culturels issus de l'absence de main-d'oeuvre autochtone. La
naissance d'une nouvelle g�n�ration d'administrateurs autochtones favorisera
l'�mergence, en �cho avec le dynamisme nouveau des soci�t�s autochtones, de
cultures organisationnelles fortes et du m�me coup, assurera la rel�ve et
diminuera l'influence du MAINC et de la main-d'oeuvre ext�rieure sur les
affaires des communaut�s.

En troisi�me lieu, il e�t �t� impossible, il y a vingt ans, de proposer un mod�le
de gestion strat�gique pour les bandes indiennes. Aujourd'hui, les programmes



150

de d�volution et les ententes territoriales agrandissent suffisamment l'espace
strat�gique des bandes pour qu'on les qualifie d'unit� strat�gique (Strategic
Business Unit) au m�me titre que n'importe quelle entreprise allochtone.
D'autre part, la complexit� des contextes politique et �conomique actuels
risque de modifier substantiellement les relations entre les autochtones et les
gouvernements. Dor�navant, les autochtones auront besoin d'outils de gestion
adapt�s � leur r�alit�. C'est pourquoi nous proposons un mod�le de gestion
strat�gique reconnaissant la capacit� des communaut�s dans la d�termination
d'un projet de soci�t�.

Les nouvelles avenues de recherche.

La pr�sente �tude laisse plusieurs questions en suspens. La revue de litt�rature
d�montre que le champ de recherche au chapitre de l'administration des
bandes indiennes est pratiquement vacant. Tr�s peu de chercheurs s'int�ressent
� l'�tude des processus de gestion utilis�s par les administrations indiennes. En
cons�quence, nous avons identifi� au moins cinq principales avenues pouvant
faire partie d'un agenda de recherche

Premi�rement, dans l'�tat actuel des choses, tr�s peu de recherches fournissent
des �l�ments d'ordre qualitatif permettant de conna�tre la provenance, le
cheminement, et la formation des personnes occupant le poste de g�rant. La
m�me interrogation se pose au sujet des femmes occupant des postes dans
l'administration indienne. De surcro�t, aucune donn�e n'est pr�sentement
disponible sur l'�tat et les besoins de formation sp�cifiques aux g�rants de
bande indienne du Canada.  D'autre part, nous ne connaissons que tr�s
superficiellement les effets, des nouveaux programmes de d�volution et des
ententes territoriales, sur les structures globales et sur les t�ches de g�rant de
bande. Nous ne pouvons �galement pas d�terminer quelles seront les
exigences requises pour le poste de g�rant de bande dans un contexte
d'autonomie gouvernementale.

Deuxi�mement, la dynamique des relations existant entre les diff�rents
�l�ments de la soci�t� autochtone reste encore � d�couvrir. On peut penser aux
relations entre les niveaux administratif et politique, entre la tradition et le
changement, entre le g�rant et les diff�rentes directions de l'administration, la
population, etc..

Troisi�mement, il n'est pas certain que la notion de "fonction publique" telle
qu'on la connait dans les institutions allochtones soit ad�quate pour d�crire les
services publics autochtones. L'intervention des fonctionnaires des
gouvernements f�d�ral et provinciaux dans les affaires des bandes indiennes,
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l'implication de b�n�voles dans la livraison de services dans certaines bandes,
et la Loi sur les Indiens, conf�rent � l'administration des communaut�s
autochtones un caract�re particulier.

Quatri�mement, il y a lieu de s'interroger sur les processus strat�giques
utilis�s par les administrations indiennes. Les mod�les que nous avons �tudi�s
et pr�sent�s ne sont que des �bauches dont l'utilisation demeure sporadique.

Finalement, notre recherche ne tient pas compte du futur et des r�clamations
exprim�es par les Indiens. Les perspectives d'avenir qui sont pr�sent�es sont
bas�es uniquement sur les programmes existants. Ainsi, la majorit� des
recherches actuelles s'int�ressent aux  �l�ments culturel, �conomique, social,
juridique et constitutionnel en relation avec d'�ventuels gouvernements
autochtones. En ce qui a trait au niveau administratif, toutes les questions
demeurent ouvertes. Les bandes poss�dent-elles les capacit�s financi�res pour
assumer l'autonomie? La structure financi�re actuelle r�pond-elle aux besoins
des communaut�s? Quel type d'administration doit-on mettre en place pour
assurer l'autonomie? Les communaut�s indiennes sont-elles en d�clin
financi�rement? Dans l'�ventualit� de gouvernements autonomes, quelles
seront les r�percussions du non-financement sur les communaut�s? Ce type de
recherches exige de ne pas consid�rer les communaut�s de la m�me mani�re.
Il existe, � l'oppos� des communaut�s riches et prosp�res, des communaut�s
pauvres et �loign�es. D�s lors, on peut soulever la question � savoir, dans un
contexte d'autonomie, si les communaut�s pauvres seront condamn�es �
demeurer pauvres pour toujours.

�volution des responsabilit�s du g�rant de bande dans un  contexte
d'autonomie politique

Les nouveaux programmes de d�volution et d'autonomie administrative
permettent de d�passer le syst�me traditionnel d'administration des bandes
indiennes. L'attitude plus flexible des gouvernements risque de modifier
substantiellement leurs rapports futurs avec les Premi�res Nations du Canada.

Depuis l'adoption de la Loi sur la bande indienne sechelte, aucune loi abordant
l'autonomie gouvernementale des Indiens � travers le Canada n'est pr�vue au
Feuilleton. Par contre, certains arrangements se n�gocient pr�sentement sur
une base individuelle. 97

                                                  
97Il faut toutefois souligner que, dans la foul�e des revendications r�centes et des moyens
de pression utilis�s, le gouvernement f�d�ral et certains gouvernements provinciaux se sont
engag�s � acc�l�rer le traitement des dossiers.
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Ë titre d'exemple, la proposition d'entente intitul�e "Umbrella Final
Agreement" d�pos�e le 31 mars 1990. Cette entente implique le
Gouvernement f�d�ral, le Gouvernement du Yukon et le Conseil des Indiens
du Yukon. L'entente vise la fourniture par le gouvernement d'une vaste
�tendue de b�n�fices en �change de la renonciation des droits aborig�nes par
les Premi�res Nations du Yukon sur les terres revendiqu�es.

Dans l'avenir, les Premi�res Nations n'accepteront pas que les pouvoirs de se
gouverner eux-m�mes proviennent d'une simple d�l�gation ou d�volution de
la part du gouvernement canadien.  Au contraire, il est fort probable que plus
les gouvernements autochtones s'accro�tront, plus les disputes sur le partage
des comp�tences prendront de l'ampleur, un peu � l'image  des relations
f�d�rales-provinciales au Canada.

Dans ce contexte, les responsabilit�s confi�es aux administrations autochtones
prennent une importance capitale. Dans une entrevue accord�e au journal La
Presse, le 23 octobre 1991, Ovide Mercredi, chef de l'Assembl�e des
Premi�res Nations, affirme que les autochtones n'ont pas les moyens d'�tre
souverains. Mettant en relief l'aspect �conomique, M. Mercredi mentionne
que "le pouvoir seul ne deviendrait qu'une source de frustrations si nous
n'avons pas les ressources pour organiser des services dans nos
communaut�s". Ces propos sous-entendent que les Premi�res Nations ne
seront vraiment autonomes qu'au moment o� les communaut�s poss�deront
une assiette de d�veloppement �conomique autonome et la main-d'oeuvre
qualifi�e et exp�riment�e pour l'administration de leurs affaires.

Les g�rants de bande ont un r�le majeur � jouer dans le processus
d'autonomie. Ë ce propos, ils devront d'abord assurer la continuit� des
programmes et de l'administration en se mettant � l'abri des fluctuations
politiques. En vue de continuer l'extension de l'autonomie, il auront la
responsabilit� du d�veloppement de m�canismes adapt�s � la r�alit�
autochtone et de la formation du personnel assurant une rel�ve pour tous les
postes administratifs de la communaut�. En derni�re analyse, il serait peut-�tre
souhaitable que les descriptions de t�ches des futurs g�rants de bande
s'approchent des normes du CCDP au chapitre des fonctions et des exigences
du poste. Cependant, il est essentiel que la d�termination des besoins et
l'implantation des changements viennent de l'int�rieur en respectant la culture
et la vision du monde autochtone.
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